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BEAUCIIET,  I  U,  Professeur  de  Procédure  civile,  Chargé  du  Cours  de 
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et  économie  coloniales. 
BOURCAKT,   ^,    I    O     Professeur  de  Droit  commercial  et  Chargé  d'un 

Cours  de  Droit  commercial  (Licence). 
GAVET,  I  U,  Professeur  d'Histoire  du  Droit,  Chargé  du  Cours  d'Histoire 
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CHRETIEN.    I    U,    Professeur    de  Droit  international  pu))lic  et  privé,  et 

Chargé  du  Cours  de  Droit  international  public  (Doctorat). 
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La  Faculté  n'entend  ni  approuver  ni  désapprouver  les 
opinions  particulières  du  candidat. 


AVANT-PROPOS 


Des  letes,  ([ui  eurent  un  cerlaiu  retentissement  en  Lor- 
raine, turent  célébrées  à  Senones  en  1893.  Elles  marquaient 
le  centenaire  de  la  réunion  à  la  France  de  la  Principauté 
de  Salm-Salm. 

Bien  que  ce  petit  pays  indépendant  n'ait  jamais  otlert  de 
particularités  au  point  de  vue  juridique  (l),  il  est  néanmoins 
intéressant  de  suivre  révolution  des  divers  droits  de  justice  qui 
y  étaient  en  usage.  C'est  généralement  le  possesseur  de  ces 
droits  de  justice  qui  devient  le  bénéficiaire  des  autres  avan- 
tages attachés  à  la  souveraineté  et,  dans  Tétude  que  nous 
allons  entreprendre,  nous  assisterons  à  un  transport  complet 
de  ces  droits  des  mains  des  abbés  de  Senones  dans  celles 
des  Princes  de  Salm,  les  successeurs  des  avoués  du  monas- 
tère. Ce  transfert  demanda  p  us  de  huit  siècles  pour  s'elîec- 
luer  et  c'est  dans  la  série  des  démêlés  entre  FAbbaye  et  ses 
avoués  (|u'on  peut  en  suivre  les  diverses  étapes. 

Nous  n'essayerons  pas  de  refaire  riiistoire  de  FAbbaye  ou 


(1)  «  Si  quelques  loix  de  France,  ou  plutôt  de  Lorraine,  se  sont  introdui- 
tes dans  la  principauté  de  Salm  par  usage,  c'est  par  leur  sagesse,  le  con- 
sentement des  peuples  et  faute  d'autres  loix.  Elles  ont  été  autorisées  du. 
consentement  des  princes  qui  les  oui  lait  observer  soit  par  eux,  soit  pa^ 
leurs  officiers,  à  cause  de  leur  utilité  et  de  leur  convenance  à  Tétat  du 
pays  et  aux  mœurs  des  habitans  ».  (D.  Calmet.  Histoire  de  FAbbaye  de  Se- 
nones, 2'  partie,  p.  279). 
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celle  (le  la  maison  de  Salm  (1),  mais  nous  nous  efTorccrons 
de  nous  al(nch(M'  nus<i  exclusivemeni  <|!i(  po'^^^ihlo  n  l'étude 
des  juridictions. 

Le  monastère  de  Senones,  auijuel  (llnldéric  II  avait  concédé 
en  661  une  certaine  ékMiduf'  dc^  territoire,  a  su,  dans  les 
siècles  suivants,  agrandir  son  domaine  au  |)oint  de  posséder 
des  biens  considéral)les  dans  toute  la  Lorraine,  en  Alsace 
et  en  Franclie-Comté.  Les  Comtes  de  Salm.  limilés  dès  Tori- 
gine,  alors  (|u*ils  n'étaient  (jue  simples  voués  de  lAbbaye, 
à  leur  fief  de  Bayon,  surent  accroître  leurs  possessions  d'une 
taeon  im[)osante  et  il  sui'lil,  pour  son  convaincre,  de  connaî- 
tre les  (ilres   des  Comtes   de   Salm  (jui    se    diseni    vn     1771  : 

«  l^ar  la  grâce  de  Dieu,  I^rince  du  St-Empire  et  de  Salm- 
Salm,  Duc  d'Hoogstraten,  Comte  sauvage  de  Dhaun  et  Kir- 
bourg.  ComU^  du  lihm,  de  Stem,  souverain  Seigneur  d'Anholt, 
S(Mgneur  de  Loon-op-Smil.  Vicomte^  (rviost.  (Hievalier  de  l'or- 
dre palatin  de  Sl-ÎInbcil,  etc..  »  (3)  Mais  de  tous  ces  do- 
maines, le  seul  (pii  doit  laiie  l'objet  de  ce  travail  est  celui 
(pii  a  été  sous  le  pouvo-r  des  abbés,  puis  de  leurs  voués, 
c'est-a  (lire  l'ancien  ban  de  Senones,  devenu  plus  tard  la 
'Principauté  de  Salm.  et.  si  parfois  ce  cadre  se  trouvait  (piel- 
(|ue  p(Hi  dépassé,  c'est  (pie  les  rapports  si  étroits  entre  la 
Principauté  et  certains  petits  Etats  voisins,  en  [)ai*ticnIi(M' 
le  Comté  de  Salm,  l'auiont  exiiiié. 

On  peut  considérer  trois  gi-andes  p^'^riodes  dans  l'histoire 
juridi(|ue  de  l'Ablïaye  de  Senones  :  pendant  la  première,  les 
abbés  sont  les  seuls  bénéficiaires  d<^  tous   les   droits    dans    le 


(1)  Dom  ('almet  a  fait  l'iiistoire  complète  du  monastère  dans  r«  Histoire  de 
l'Ahhaye  de  Senones  .»  et  Giavier  a  retracé  les  destinées  de  la  maison  de 
Salm  dans  son  «  Histoire  de  la  ville  épiscoj)ale  et  de  l'arrondissement  de 
St-Dié  •>.  Nous  renvoyons  donc  à  ces  auteurs  les  lecteurs  voulant  combler  les 
lacunes  relatives  à  l'histoire  généiale  de  ce  pays. 

(2)  Fr.  SeilUère.  Documents  pour  servir  à  iliistuirc  de  la  l'nncipauté  de 
Salm,  p.  108. 


ban  de  Senones  et  ils  en  disposent  à  leur  gré  :  la  seconde 
est  marquée  par  les  entreprises  successives  des  avoués  sur 
l'Abbaye  pour  aboutir  en  lo71  à  une  mainmise  de  la  part 
des  Comtes  de  Salm  sur  la  souveraineté  dans  le  val  de  Se- 
nones :  enlin,  dans  la  troisième,  le  monastère  essaye  de 
modérer  les  prétentions  de  ses  voués,  qui,  devenus  Princes 
d'Empire,  le  réduisent  au  silence  et  font  ériger  le  val  de  Se- 
nones en  Principauté  autonome.  Principauté  réunie  en  1793 
à  la  France,  sans  qu'il  soit  question,  dans  le  décret  d'annexion, 
d'aucun  droit  propre  aux  religieux.  C'est  donc  de  cette  fa- 
çon que  nous  allons  diviser  cette  étude. 


PREMIÈRE  PARTIE 


(661?- 1106?) 


Les  abbés  de  Senones  sont  les  seuls  bénéficiaires 

incontestés  de  tous  droits  et  privilèges 

dans  le  val  de  Senones 


Origines  :  Fondation  de  l'Abbaye  de  Senones  ;  cliaite  de  fondation.  —  Dé- 
limitation du  territoire  auquel  s'applique  le  privilège.  -  Nature  du  privilège 
concédé  à  r  Abbaye.  —Apparition  des  voués,  défenseurs  des  intérêts  tem- 
porels du  monastère.  -  Premiers  démêlés  entre  l'Abbaye  et  ses  voués. 


ï/arrivée  de  saiiil  Goiidelhcrt.  foiulalcur  de  TAbbaye  de 
Senones.  dans  la  vallée  du  Uabodeau,  est  communément  lixée 
vers  GW  ap.  J.-C,  (1)  mais  il  l'aut  attendre  Tannée  661  pour 
rencontrer  le  premier  document  relatif  à  ce  monastère. 


(1)  Dom  Calmct.  Histoire  de  l'Abbaye  de  Senones,  P«  partie,  p.  13. 

Digot.  Histoire  du  Iloyaume  d'Austrasie.  Tome  IV.  p.   21. 

E.'^Martin.  Histoire  des   diocèses   de   Toul,    de    Nancy    et   de   Saint-Dié. 

Tome  I,  p.  81. 

D.  Mathieu.  L'ancien  régime  dans  la  province  de  Lorraine  et  Barrois,  p.  56. 

Clouet.  Histoire  ecclésiastique  de  la  province  de  Trêves.  Tome  I,  p.  G41. 

D'Arbois  JubainviUe.  Les  monastères  de  l'Ordre  de  Saint-Benoit  en  Lor- 
raine et  dans  les  3  évèchés  de  Metz.  Toul  et  Verdun  avant  1789,  p.  60. 

Stiève.  Le  Comté  de  Salm  Supérieur  dans  les  Vosges,  p.  281. 

Extraits  du  Pouillié  ecclésiasti<iue  do  Toul,  p,  28. 

Pelingre.  Senones,  Description,  statistique,  histoire,  p.  27. 

Jean  Kuyr.  Sainctes  antiquitez  de  la  Vosge,  p.  193. 

Gravier.  Histoire  de  la  ville  épiscopale  et  de  laiTondi^sement  de  Saint- 
Dié.  p.  39, 
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Le  Gartulaire  (lo  Senonos  (I),  en  eiïol,  contient  la  copie 
d'une  cliarlo  (rimniunilr  (jiie  Ghild^'rie  II  nmail  accordée  à 
Gondelberl,,  mais  il  convient  de  l'aire  toutes  réserves  sur  Tau- 
tlienlicité  de  ce  dip!om(Mlont  on  n'a  pu  r«1i'onvei'  ruriginal  ; 
de  |)ius,  il  est  écril  dans  un  Irof)  hon  lalin  pour  ;ippaiitMiir  à 
C(^tte  épo(|ue.  Il  se  trouvera  dans  la  suite.  re[)ro(iuit  ou  sim- 
plement cité  dans  les  bulles  et  dans  les  coidirnialions,  servant 
de  l)ase  aux  privilèges  reconnus  à  l'Abbaye  par  les  Papes  et 
les  Em|)ereurs  el,  eùt-il  été,  même  sans  conteste,  l'ait  de  tou- 
tes pièces  après  coup,  il  mérite  une  place  en  tète  de  ce  tra- 
vail el  une  étude  atlenlive.  (3) 


(1)  Archives  des  Vosg-es.  Cartiilaire  de  Senones,  p.  1. 

Les  pièces  originales  du  Cartulaire  de  Senones  n'existent  plus  pour  la  plu- 
part. Tl  en  reste  seulement  deux  copies  à  peu  de  chose  près  complètes.  L'une 
est  aux  archives  du  département  des  Vosges  ;  elle  a  été  faite  en  1730  à  Seno- 
nes même,  sur  l'invitation  de  D.  Calmet,  par  François  Ma^'-ot,  notaire  aposto- 
li(iUO.  prètre-recteur  de  Raon  l'Etape,  et  par  J.-B.  Bernard,  chanoine  des  pré- 
montrés d'Etival.  Los  pièces,  réunies  en  deux  volumes  in-folio,  y  sont  rang-ées 
suivant  Tordre  chronologiiiue  et  chacune  d'elles,  collationnée  sur  l'orig-inal, 
est  visée  et  paraphée  par  les  deux  personnes  chargées  de  la  copie  des  actes, 
ce  qui  ne  veut  pas  dire  ([ue  l'orthographe  des  noms  de  lieux  y  soit  exactement 
représentée.  La  seconde  se  trouve  à  la  Bibliothèque  Nationale  de  Paris.  Elle 
est  beaucoup  plus  ancienne  et  forme  également  deux  volumes  m-folio  ;  mais 
les  pièces  y  sont  transcrites  sans  ordre,  suivant  que  la  main  du  copiste  les 
tirait  de  la  poussière  des  archives.  Pe  ces  deux  copies  on  no  saurait  dire 
laquelle  est  la  meilleure.  Non  seulement  elles  olïrent  des  variantes  assez  im- 
portantes, mais  il  est  des  pièces  (|ue  l'on  trouve  dans  l'une  et  i{U\  maniiuont 
dans  l'autre;  ainsi  la  confirmation  des  biens  de  l'Abbaye,  donnée  en  1125  par 
le  pape  Ilonorius  II,  ne  se  trouve  pas  dans  lo  manuscrit  d'Epinal,  tandis  (jue 
celui  de  Paris  en  olTre  deux  copies  (|ui  ne  sont  pas  identii|uos  quant  à  l'ortho- 
graphe des  noms  dos  localités,  et  n'a  pas  les  titres  de  1103  et  de  122'.>  (L. 
Jouve.  Etude  géog^aphi(|ue  sur  lo  Ban  et  les  possessions  de  Senones  jusqu'au 
milieu  du  13'""  siècle,  p.  131). 

(2,  Au  sujet  de  l'authenticité  des  chartes  d'immunité,  M.  Prost  s'exprime 
ainsi  :  «...  (^nant  à  la  considération  des  grâces  analogues  antérieurement  ob- 
tenues, elle  est  souvent  Justifiée  par  la  présentation,  est-il  dit,  des  diplômes 
délivrés  alors  pour  cet  objet,  guehjuofois  ces  diplômes,  simplement  rappelés, 
sont  dits  s'être  perdus,  être  tombés  de  vétusté  ou  bien  avoir  péii  dans  des 
accidents  de  guerre,  dans  des  incendies,  etc.  D'autres  fois  il  est  simplement 
fait  mention  de  la  libéralité    des   princes   qui   sont   déclarés    s'être  signalés 
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V 

«  CHildericus,  rex  Francorum,  omnibus  viris  apostolicis  pa- 
Irdjus  nostris,  nccnon  inlustribu^  viris  comilibus  vel  om- 
uibu^  iiudientibus  et  l'uturis.  Oportet  ctementiam  regalem 
iuter  [)elilionescœterorum,  praecipue  sacerdotibns  Dei  bénigne 
nuditum  accommodarc».  quo(îrpie  pro  timoré  <livini  nominis 
poslulalur.  poiiMlm-  ad  elVectum,  ul  eo  liai  ad  mercedem, 
(pio  servis  Dei  congruil  ;m1  (pii(Mem.  Quod  enim  talibus  de- 
vota  mente  impendilur.  inajor  exinde.  procui  dubio  merces 
ad(piiiilui'.  sicut  scriplum  est  :  Dispersit,  dédit  pauperdms: 
justitia  ejus  manef  in  sa'culum  sa'culi.  Gundelbertus  igi- 
lur,  e|>iscopus  sivc  al)ba,  monask^rium  in  honore  Sancta» 
Mariît'  et  Sancti  Peiri  sociorumque  ejus  in  pago  Galvnmoten- 
si,  in  Yosago,  super  lluviolum  Kabadonem  visus  est  aMliti- 
casse,  ubi  plurimam  ad  presens  monachorum  lurbam  nos- 
citur  adunasse.  llujus  itaque  viri  sancti  petitione  suscepta 
et  scilicel  dementia  noslra  (piietem  ipsorum  Dei  servorum, 
pra3ceplione  vigoris  nostri  debeal  roborare.  placuit  huic 
nostra^  delegalionis  decreto  plenius  miserere,  sub  quo  tran- 
quilitatis  ordine.  juxta  religionis  normam.  Domine  [)rolc- 
gcnte,  securi  valeant  in  perpetuimi  residere.  Non  aulem  su- 
per lioc  nol)is  alitpiis  detrahendum  asiimcd.  quia  non  de 
canonica  inslilulione  convciiiiui',  (|uid(pjid  domeslicis  tid(M 
pro    tranquililalis    beneficio  conceditur.    Nec   causelur   «piis- 


ainsi  par  leur  haute  bienveillance  et  par  leur  piété.  Ce  qu'on  sait  des  piati- 
(jues  habituelles  dn  moyen  Age,  on  pareille  matière,  permet  de  penser  que  les 
diplômes  antérieurs,  quand  on  les  montrait,  n'étaient  pa-  toujours  très 
authenti(iues  et  quo  ceux  qu'on  se  bornait  à  citer  étaient,  dans  l)ien  des  cas, 
purement  imaginaires...  Ainsi,  tout  en  faisant  à  leur  sujet  d'expresses  réser- 
ves sur  leur  date,  .piand  elle  «st  antérieure  surtout  aux  VHP  et  IX*  siècles, 
on  peut  les  accepter  pour  cette  dernière  époque  au  moins,  en  raison  de  la 
conformité  (|ue  présentent  leurs  dispositions  avec  la  législation  des  capitu- 
laires,  qui  ai.partient  pour  la  plus  grande  partie  à  ce  temps  même.  Les  clau- 
ses de  l'immunité  se  rattachent  expressément  à  cette  législation.  »  (Aug. 
Prost.  L'imnumité.  Etude  sur  l'origine  et  le  développement  de  cette  institu- 
tion, p.  19).    . 
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piam  quasi  novum  nos  ali(|uiJ  vol  innsitatiim  ^^tnhilisse,   cum 
nnliqiiitus    juxta    constitulionem    poulilioum    pcr    regalem 
sanctionom.     multoruni    sanclornm    monasieria    siil)    codcm 
liberlatis    viileanlnr    privilegio   (pio     et    pra\scns    voluinus, 
cum  Doi  adjutoi'io,   pra^nuiniliiin   consistere.    Idcoque,   prop- 
1er  nomeii    Domini  ci    Salvatoris    nostii    Jliesu-Clirisli,   (juid- 
quid  ipse  dominus  Giiiulolbeitus  ex  |>erniissu  nostro,   in   Vo- 
sa^o     lahoravit.     super    iluvioliini    Rahadonem    et    Grandum 
Rivuni  et  Dolonosum   eonoedimus  ad  ipsuni  monasterium.  Se- 
nonieum   dieluni    quod  a   novo  îedificavit.  per  tincs   et    niar- 
chias,  icrniinos  vel  eonlinia,  id  est  IVrlulunivillare.  Almare- 
gas  usque  in  summas  cainpanias  et    Mediuni-montom   et   Pe- 
tria-tbntana    inter    duas    stratas    us(|ue    in    Bruseam,   Marco- 
feldis  cum  Rolondo  monte:  deinde  in  strata  Sarmatorum   us- 
que   in    Marisangas,     cum   Dolonosa  tbntana,    cum     llurino 
monte   etcumipsa   l\)ntana    llurisaga   et  Foreste    abitatione. 
usque   in  Uabadonem,  cum    l^igeria   rivula.    Ila^c  omnia  deno- 
minata,  cum  terminis  eorum,  vel   (juidquid  in  Galvomotensi, 
Suetinsi,    Sabiisi...    seu    cum   omnibus     lucis    videtur  idem 
monasterium   in   présente    possidere    vel    poterit    ad^iuirere, 
secundum  hanc    nostra'  delegationis   paginam    blierrima    sibi 
illibalaque  permaneanl.  Hoc  in    augmenlum  adinbito,   ut    nul- 
lus  penitus  judicium,  prasumptione  sua  vel  cujuslibet  homi- 
nis  licentia.    pra^fatum   monasterium   absque   voluntate  ipso- 
rum  servorum  Dei,  in  alterius  hominis  jus  vel  dominium  au- 
deat  vertere,  vel  sibimet  usurpare  :  et  si  hoc  l'eceril,  quod  pri- 
mum  est  iram  Dei  incurrat,  et  regalis  ot't'ensam  gralia'   susti- 
ueat.  Ulud  etiam  nobis  pro  intégra  visum  est   mercede  adden- 
dum,  ut  tam  illas  ([ua»  ex  noslra  largitione  (juam  eas  qua'  ex 
adquisitione  seu  delegatione  posterorum  ad  sepedictum  mo- 
nasterium devolutii'  t'uerint   possessiones,    nulla  unquam  ju- 
diciaria  |)otestas,   in  pra^sens.     nec  succidua,    ad    causas   au- 
diendum  aut  aliquid  exigendum  pra'sumat  ingredi,    scd  sub 
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immunitatis  privilegio,  liocipsum  monasterium  vel  congregatio 
sua  sibimel  et  extra  omncs  iiscos  debeant  possidere,  et  quid- 
quid  inde  fiscus  noster  forsitan,  aut  ex  eorum  liominibus,  aut 
exillorum  servitoribus,  vel  in  eorum  agris  manentibus,  vel 
undeeunuiue  poterat  sperare.  aut  solebat  suscipere,  ex  indul- 
gentia  nostra,  penitus  ipsi  sanclo  loco   ad    stipendia  Deo    ibi- 
dem scrvienlium  remittimus  et  in  Dei  nomine  concedimus  : 
ut  tam  nobis  prœsentibus  quam   per  tempera    succcdcntibus 
regibus  et  principibus  ad  compendium  debeant  cuncta   profi- 
cere,  et  pro  leterna  salute  et  felicitate  patria3  seu   régis  cons- 
lantia  dclcctet  ipsos  monachos  in  mensa  Domini  pielatem  in- 
terpellare.  Quod  pra.^ceptum  decreti  noslri.  Ghristo  in  omnibus 
suilragante,  ut  lirmius  nunc  et  perenniter  conservetur,   cons- 
criptione  manus  nostrie  infra  sluduimus  roborare  et  de  anu- 
lo  noslro  jussimus  sigiltari.» 

Si  l'on  rapi)rorlie  cette  charte  de  celles  qu*a  examinées 
M.  Prost  dans  son  étude  sur  l'immunité,  on  aperçoit  de 
suite  de  noml)reux  points  communs. 

C'est  d'abord  le  préambule  dans  lequel  Ghildéric  II,  en 
vue  d'une  récompense  divine,  ac(^orde  au  monastère  de 
Sonones,  sur  la  prière  de  son  fondateur,  un  privilège  sem- 
blable a  celui  que  d'autres  établissements  religieux  avaient 
déjà  obtenu  auparavant  de  la  faveur  royale  et  qui  devait 
permettre  aux  disciples  de  Gondelbert  de  vivre    suivant  leur 

règle. 

Mais  quelle  était  cette  règle  dès  les  débuts  ?  Riclier  assure 
que  ce  fut  de  tout  temps  la  règle  de  St  Benoît  :  ((  Aliquaulis 
ibi  fratribus  congregatis,  sub  B.  Benedicti  régula  ipsos  mi- 
litare  decrevit,  sicut  hactenus  immutabiliter  usque  ad  tem- 
pera nostra  Deo  régnante  videntur  subsistere.  >>  (1)  et  la 
conUrmalion  dM)thon  I-,  de  949,  appuie  ses  prétentions  :  «  Fra- 


;i)  Richer.  Chronique  de  Senones.  L  I.  Cli.  l. 
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très    qui  sub    régula  lîcali  Bcucdicli     die    nortu({ue     Domino 
ifidesinciiter  militant  »  (1). 

Il  est  hors  de  doute  ([ue,  à  parlir  (ie  cette  <lale.  la  règle 
de  St  Bcnoîl  l'ut  seule  suivie,  mais  D.  Calmet  croît  t<MMne- 
ment  que^  dès  les  oi*igines,  les  statuts  de  St  Golund)aii  y 
étaient  prati(|ués  en  même  temps  et  il  fonde  son  opinion  sur 
la  similitude  des  règles  qui  devait  exister  a  celte  épo(|ue 
pour  les  ahhayes  de  Senones  et  de  St  Die.  Ce  dernier  monas- 
tère, en  ell'et,  avait  obtenu  en  (>71.  de  .Numérieu.  archevêque 
de  Trêves,  un  |)rivilège  où  il  étai!  dil  :  «  DcMxlalus  inonaste- 
rium  construxit  ul)i  monachos  et  peregrinos  sub  régula  Beali 
Benedicti  et  Sancti  Colombani  abbalis  cullocavit  »  (2). 


iH  4t  ^ 


Vient  ensuite  la  descri[)lion  du  territoire  auquel  s'applique 
l'immunité.  Nous  allons  essayer  d'en  retrouver  exactement 
les  limites. 

Il  serait  inutite  de  rechercher  sur  les  cartes  actuelles  les 
noms  de  lieux  cités  dans  la  chaite  de  ()Gl.  MM.  (iravier, 
Jouve,  Fournier,  sans  ccun|)ler  D.  Calniel.  oui  essayé  d'en 
découvrir  le  sens  contempoi-ain  (o)  cl  il  est  indispensable, 
pour  y  parvenir,  d'avoir  recours  à  un  document  dont  on 
ignore  la  date  exacte,  mais  qui  est  antérieui'  au  commence- 
ment du  XIV^  sièck\ 

Une  charte    intitulée    «    Instrument  des  droits  annaux  de 


(1)  Archives  des  V^osges.  Cartulaire  de  Senones,  p.  5. 

(2)  D.  Calmet.  Histoire  de  TAbbaye  de  Senones.  1"  partie,  p.  Ki. 

(3)  Gravier.  Histoire  de  la  ville  épiscopale  et  de  larrondissenient  de  Saiut- 
Dié,  p.  40,  ss. 

L.  Jouve.  Etude  géograpliiciue  sur  le   ban    et    les  possessions    de  Senones 
just^u'au  milieu  du  i:^  siècle,  p.  130  ss. 
A.  Fournier.  Topographie  ancienne  du  département  des  Vosges,  II,  p.  73  ss. 
1).  Calnu't.  Histoire  de  TAbba.ve  de  Senones,  1"  partie,  p    11.  1"2,  Met  15. 
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Senones  non  encore  du  tout  spécifiez,  :22  décembre  13^8  »  (1) 
donnait  en  eftct  l'énumération  des  droits  du  ban  de  i  Abbaye 
dont  les  limites  étaient  fixées  par  le  titre  suivant,  publié  à 
une  époque  plus  reculée:  (^) 

«  Les  bornes  et  devis  du  val  de  Senones  trouvez  es  Chartres 
et  registres  de  Senones,  lesquels  départent  les  bans  d'environ 
le  dit  val. 

»  Premier.  —  Commencement  à  la  fontaine  de  Marienibsse 
qui  est  desoulrc  la  fourest  entre  Senones  et  la  chapelle  en  al- 
lant à  la  bonne  (borne)  (jui  est  au  bois  du  Pallon,  à  chief 
desoulre  (en  tète  au-dessus) 

ï)  Et  de  ta  dite  bonne  en  allant  à  la  fontaine  de  Giargoutte. 

»  Et  de  la  dite  fontaine  de  Giargoutte  en  allant  au  chesne 
de  Longchamps. 

»  Et  dès  le  dit  champs  en  allant  à  la  pierre  qui  est  en  desoul- 
re l'eawe  de  Laval  dans  le  ban  de  Sça  ainsi  comme  le  gros 
de  l'eawe  la  devise  droit  à  Ghastel. 

»  Et  dès  Ghastel  suivant  le  grosdu  rupsjusque  à  Fencommen- 
cement  du  rups  en  montant  juscjue  à  chemin  desoulre  la 
Grand  Fosse  en  suivant  le  chemin  jusqu'à  la  bonne  qui  est 
au  lieu  (ju'on  dit  en  Faresgoutte  qui  est  sur  le  chemin  qui 
on  descent  à  Saule. 

»  Et  de  la  dite  bonne  en  allant  par  le  champ  de  Hangon  à 
une  autre  bonne  gisant  près  d'Aulcomte  (Haut-Combe). 

»  Et  dès  cette  bonne  tirant  à  un  rups  dessoubs  (dessous). 

»  Et  suivant  le  dit  rups  jusques  à  la  Brussine  (Bruche). 

»  Etsuivant  la  dite  Brussine  la  mcictié  de  l'eawe  jusques  à 

Neufville  en  Barembax. 

»  Et  de  ladite  Neufville  en  tirant  a  rups  qui  vient  de  Wac- 
quenou  en  tirant  à  une  bonne  qui  est  en  la  montagne  du  petit 

Donon, 

(1)  Archives  des  Vosges,  inventaire  des  titres  de  Senones,  p.  83. 
•  (2)  Archives  des  Vosg-es.  Inventaire  des  titres  do  Senones,  p.  204, 
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»  Et  de  cette  bonne  en  tirnnt  n  ronwc  jus(|ues   à  Pont  Dou- 

»  Et  tirant  à  la  montaigne  cVAgron.  tirant  à  nnc  bonne  qui 
est  desouh^c  la  dite  on  [)lain  de  ceste,  le  chemin  qui  vait  par 
le  plain  des  montaigncsen  laijuelle  bonne  est  deux  croix. 

»  Etde  cette  bonne  en  tirant  desoub^e  la  goutte  de  Carrien- 
goutle  (jui  est  dudit  ban  et  val  de  Sonones  dessus  en  laissant 
Carriengoulte  devers  les  montaignes  de  Senoncs  en  allant  à 
une  grosse  pierre  (|ui  t'ait  bonne  où  il  y  a  une  croix. 

»  Et  d'illec  en  allant  droit  sus  à  une  autre  pierre  qui  fait 
bonne  où  il  y  a  une  croix. 

»  Et  d'illec  en  descendant  à  une  pierre  (|uitait  bonne  oùd  y 
a  encore  une  croix  cpii  est  entre  le  chemin  de  la  >cye  (scie- 
rie), et  Talwe  de  Uavyne  et  suit  droit  bas  de  Taiwe  de  ladite 
Kavyne  juscjues  a  rups  (jui  entre  en  ladicte  aiwequi  est  appelé 
le  rups  de  la  bonne  femme. 

))Et  suis  le  dit  rups  droict  hault  jusquesà  une  bonne  qui  est 
es  evwaux  darier  Marfosse  emluret  la  Morlegoutle. 

»Et  des  la  dite  bonne  en  allant  par  le  fonds  et  par  le  rups 
de  la  dite  Mortegoutte,  juscpies  a  l'aiwe  qui  vient  <le  Senones 
en  passant  la  dite  eawe  et  entre  un  rups  (ju'on  dict  le  rups  de 

Ghassonville. 

))Et  suis  le  dit  rups  pour  revenir  jus(|ues  à  la  dite  fontaine 

de  Marienfosse.» 

M.  Jouve,  rapportant  ces  limites  sur  une  carte,  trouve,  en 
s'aidant  des  noms  donnés  dans  le  pays  môme  aux  lieux-dits, 
que  le  val  de  Senones,  en  1328.  avait  sensiblement  les  mrmes 
frontières  que  la  principauté  de  Salm  en  1793:  la  iMaine,  le 
Ruisseau  de  Graïuifonlaine.  la  l^ruche  et  la  ligne  Saulxures, 
Ghatas.  Ermitage  de  Mallosse  (l). 

(1)  Carte  d'Etat-Major  au  lySaUOO.  FeuiUes  :  LunéviUe  N.-E.  et  S.-E,  Stras- 
V)Ourg  N.-O.  et  S.-O.  Voici,  d'après  une  carte  dressée  par  Messier  de  Badon- 
villcr(V.  Baion  F.  Seillière.  Documents  pour  servir  à  l'histoire  de  la  Princi- 
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Entre  661  et  13-28  deux  contirmations  des  biens  de  TAbbaye 
ont  été  données.  Tune  en  9'f9  par  Tempereur  Othon  V,  l'autre 
en  1040  par  Henri  111,  renouvelant  le  privilège  donné  par 
Childéric  à  St  Gondelbert.  Elles  doivent  donc  reproduire  exac- 
tement les  mêmes  limites  que  l'acte  de  601  puisqu'elles  ne 
mentionnent  aucun  accroissement  de  territoire. 

La  première  porte  en  effet  (1):  «..  Jd  est:  Petulumvillare  cum 
Almaregas,  usque  in  summas  campanias  et  Fetrifontana  intcr 
duas  stratas  usque  in  Hruscam,  Marcofeldis,  deinde  in  Strata 
Sarmatorum  usque  in  Marisangas  cum  Dolonosa  fontana 
al(pie  cum  lluncrino  monte  et  cum  ipsa  fontana  Hurinega  et 
Fresta  Agutioni  usque  in  Uabadocinio  cum  Pigerio  rivulo.  »  H 
suffit  de  comj)arer  cette  description  du  val  de  Senones  avec 
celle  doimée  par  Ghildéric  pour  se  rendre  compte  du  maintien 
absolu  des  frontières  primitives:  sauf  deux  lacunes  (médium 
montem  et  Uotondo  monle\  elles  ne  présentent  que  des 
divergences  d'orthographe.    . 

Le  titre  de  1040,  par  contre,  diffère  beaucoup  de  ceux  ([ui 
l'ont  précédé  et  donne,  comme  points  de  repère,  des  sources 
ou  fontaines  qu'il  serait  impossible  de  retrouver  aujourd'hui, 
mais  qui  devaient  assigner  fort  probablement  au  ban  les  mêmes 
limites  (pi'autrefois.  Quelques-uns  doivent  toutefois  être 
retenus  (2):  «  A  marcha  tluvioli  Rabadonis  ad  Scamma,  usque 
ad  pierium  rivulum  juxta  Uabadociolum . ..  deinde  ad  huum 
(|ui  dicitur  mare...  per  Donnum  in  sicca  fontana...  » 

paule  de  Salm,  p.  210)  les  limites  exactes  de  la  principauté  de  Salm  en  1783, 
reportées  sur  la  carte  d'Etat-Major  :  La  Plaine,  depuis  un  moulin  à  hauteur 
de  Chère  Pierre,  jusqu'à  sa  source,  une  ligne  passant  par  le  col  entre  le 
Grand  Donon  et  le  Petit  Donon,  le  ruisseau  arrosant  Grandfontaine  jusquà 
son  contluent  avec  la  Bruche,  celte  rivière  jusqu'au  ruisseau  descendant  de 
Saulxures-les-Saales,  puis  une  li^'-ne  rejoignant  la  Plaine,  et  passant  par  le 
Bois  de  î^apinot,  Solamont,  Bclfays.  au  haut  du  Bois,  Chatas,  Moulin  de  la 
Vaux.  Bois  du  Palon,  Basse  Forain,  Fargotte,  Ermitage.  Malfosse. 

(1)  Archives  des  Vosges.  Cartulaire  de  Senones,  p.  5. 

(2)  Archives  des  Vosges.  Cartulaiie  de  Senones.  p.  8. 


Senones. 
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C'est  à  l'aide  de  cette  dernière  confirmation  et  en  s'appuyant 
sur  les  !)ornes  et  devis  de  1328,  que  M.  Jouve  essaye  de  tra- 
duire la  charte  primitive  de  Gliildéric  et  d'assigner  un  empla- 
cement à  chacun  des  noms  qui  y  sont  contenus. 

Pertulumcillare.  Il  ne  reste  plus  de  traces  de  ce  nom.  Gravier 
en  fait  St-Praycl,  Belhomme  la  Presle  ;  mais  si  Ton  compare 
ce  point  de  départ  des  limites  à  celui  de  iOtO,  on  s'aperçoit 
que  Per(nl/inirilJarc  y  est  remj)lacé  |)ar  a  ici  Saumna  »  (jui 
signifie:  vers  les  fossés.  Or  il  existe  encore  une  ferme  a 
rOuest  de  Sonones  portant  le  imm  de  «  Les  Fossés  ».  On  est 
donc  tout  porté  à  croire  que  ce  serait  le  ruisseau  j)assant  par 
cette  ferme  (pii  rommen<;ait  la  ligne  de  démarcalion  entre  le 
han  de  Senoncs  et  les  territoires  voisins. 

Alnmrcijas.  xM.  Jouve  voit  ici  le  ruisseau  de  liavines  ;  c'est 
en  efTet  une  région  où  poussent  les  aulnes.  iVoh  Almd- 
rcijas.  \a\  limite  viendrait  rejoindre  ce  ruisseau  en  suivant  le 
rù  de  Malfosse  et  le  longerait  nsipie  in  snnmHi.^  aniipanias, 
jusque  sur  les  hautes  chaumes. 

Médium  montem.  Le  mont  du  miruui.  Ce  ne  peut  être  que 
le  Donon  qui  occupe,  comme  on  le  sait,  une  situation  centrale 
d'où  l'on  domine  toutes  les  Vosges.  Le  titre  de  lOiO  forlilie 
d'ailleurs  cette  hypothèse  puisqu'il  parle  du  Dimnunt,  et 
comme  il  place  sur  les  limites  Ic^^lacum  qui  dicitur  iiuivv  r> , 
c'est-à-dire  le  lac  de  Lamaix.  il  est  tout  naturel  de  conclure 
que  les  frontières  du  val,  remontant  le  ruisseau  de  Ravines, 
se  dirigeaient  vers  le  Donon  en  suivant  la  ligne  de  faîte. 

Et  petria  lontaria.  La  conlirmation  de  DiD  porte  :  in  sicca 
fontana.  Ce  pourrait  être  cette  source  si  peu  abundante  (jui 
suinte  des  rochers  dans  un  petit  bassin  de  pierre  et  qu'on 
rencontre  près  du  sommet  du  Donon.  V\y\<  lard,  la  limite 
passera  entre  les  deux  Douons,  comme  on  le  voit  dans  ((  les 
bornes  et  devis  ».  mais  on  ne  sait  à  partir  d(^  <pi('lle  épo(jue. 

Inter  duas  stralas  doit  sans  doute  se  rapporter  à  tout  ce  qui 
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a  été  énuméré  jusqu'alors.  Ces  deux  routes  seraient:  l'une, 
celle  qui  suit  la  vallée  de  la  Plaine,  l'autre,  celle  établie  sur 
les  crêtes  entre  Plaine  et  Uabodeau  et  encore  existante 
aujourd'hui  sous  le  nom  de  «chemin  des  bannes». 

Usqucin  HvumimAAx  démarcation  longeait  le  ruisseau  sor- 
tant de  Petria  fontana.  jusqu'à  la  Bruche,  c'est-à-dire  celui 
arrosant  Grandfontaine  et  Vacquenoux. 

Marcnfeldis  mm  nnlnndn  monte.  Marcofeldis  on  champ  de  la 
marche,  est  un  nom  général,  une  zone  frontière  quelconque, 
ici  celle  entre  l'Alsace  et  la  Lorraine  et  plus  particulièrement 
de  lévèché  de  Strasbourg.  Comme  cette  dernière  frontière 
suivait  la  Bruche  jus(pran  ruisseau  descendant  de  Saulxnres, 
on  peut  croire  que  cette  rivière  limitait  les  domaines  de 
Senones  jusqu'à  ce  point.  Onanl  an  liinondiis  liions,  on  pourrait 
le  placer  au  Solamonl  (pu,  d'apiès  Dom  Calmet,  était  jadis 
appelé  Botomont  ou  Bondmont. 

Deinde  in  slrata   Sannatorum.  C'est  la  route  du  col    de  Saa- 

les. 

Usque  in  Mari^ainjas  cum  Dolonosa  fontana.  Mansangas  si- 
gnilàit  terrain  marécageux  et  désignerait  la  vallée  descendant 
du  Haut  du  Bois  à  Chatas.  Gravier  voit  dans  Dolonosa  fontana, 
le  ruisseau  partant  de  Chatas. 

(Juin  Hurim)  mnnte  et  cum  ipsa  foniana  Iturisaqa  et  Foreste 
ahitatione  usque  m  Habadonem  cum  Piqeria  hcula.  Nous  ar- 
rivons ici  à  la  [)urtion  des  frontières  sé|)arant  les  deux 
monastères  de  Senones  et  de  Moyenmoutier  et  il  est  fort 
probable  qu'elles   n'ont  jamais  varié  depuis  la  fondation  de 

celte  dernière  abbaye. 

La  distance  ([ui  sépare  ces  deux  établissements  religieux 
est  très  faible  et  comme,  selon  toute  vraiscml)lance,  Childéric 
a  du  concéder  à  Gondelbert  un  territoire  dont  Senones  était 
sensiblement  le  centre,  il  faut  admettre  que  ce  dernier  a  cédé 
an  fondateur  de  Moyenmoutier  une  certaine  superficie  et  c'est 
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ce  que  pense  Hiehcr:  «Pars  terice  adjacentis  Mediano-Monas- 
tcno  poslea  l'ertur  data  esse  vire  saiiclissinio  llidulpho  ojiisdcni 
loci  hindalori.  »  (l) 

Comment  alors  s'expliquer  la  similitude  des  diplômes  de 
661  et  de  949  quant  à  ces  limites  qui  ne  devaient  plus  être  les 
mêmes  ?  La  raison  pourrait  bien  en  être  la  suivante  :  la  soi- 
disant  charte  de  Cliildéric  n*a  jamais  daté  de  661,  mais  a  été 
simplement  faite  de  toutes  pièces  bien  plus  tard,  peut-être 
même  quelques  années  seulement  avant  949,  pour  permettre 
à  l'Abbaye  d'obtenir  d'Ollion  un  titre  quelle  a  toujours  qualifié 
de  confirmation  tan<lis  qu'il  aurait  été  le  premier  acte  authen- 
ti(jue  consacrant  ses  droits:  l'auteur  de  cette  charte  fausse 
aurait  pu  tort  bien,  dans  ce  siècle  où  l'esprit  historique  n'exis- 
tait |)as  encore,  avoir  oublié  que  St  Hidulphe  avait  fondé  son 
monastère  sur  une  |)artie  des  domaines  de  Senones  à  une 
époque  plus  rap[)rochée  de  lui  (|ue  la  date  qu'il  assigne  au 
diplôme  de  Childéric.  Il  semble  donc  que  l'on  peut  trouver 
dans  ce  fait  une  justification  des  réserves  cpie  nous  avons  déjà 
formulées  sur  l'authenticité  de  cette  charte  de  fondation. 

M.  Jouve,  n'avant  trouvé  aucun  document  entre  9i9  et 
1328  modihant  les  confins  du  ban  de  Senones  au  S.  ().,  con- 
clut que  les  limites  d'avec  Moyenmoutier  devaient  êlre  en  949 
et,  par  conséquent  dans  la  charte  de  Childéric,  celles  données 
par  «  Les  Bornes  et  Devis  ».  Partant  de  là,  il  fait  de  /Vf/ma  n- 
rw/a  le  ruisseau  tombant  dans  le  Ral)odeau  en  face  du  point 
de  départ  et  dans  Forcsic  abiUUionc  il  trouve  La  Forain.  Dans 
ces  conditions,  il  est  difficile  de  voir,  avec  Dom  Calmet,  dans 
Hurino  MontCy  VOvmoni  qui  se  dresse  au-dessus  de  8t-Dié,  et 
dans  fontana  llanmjd.  le  ruisseau  (|ui  passe  à  llurbache. 
On  est  alors  forcé,  pour  admettre  la  thèse  de  M.  Jouve,  d'a- 
bandonner cette  dernière  hypothèse   et  de    dire  que   celle 

(1,  Uiclici'.  Chioniquc  de  Senones.  L.  !..  ch.  2. 
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montagne  et  ce  ruisseau  ne  peuvent   être  découverts  en    rap- 
prochant les  noms  anciens  des  dénominations  actuelles. 

Il  est  donc  permis  de  conclure,  d'après  ce  qu'on  vient  do 
voir,  que  le  ban  de  Sanones  avait  dès  661  des  limites  commu- 
nes ave^  ce  ([u'il  devait  être  plus  tard.  Seule  la  tVontière  du 
N.-O.  notait  pas  la  même  :  au  lieu  d'être  la  Plaine,  c'était 
une  ligne  longeant  te  ruisseau  de  Ravines  et  gagnant  le  Do- 
non  par  la  ligne  de  partage  des   eaux  du  Rabodeau   et  de  la 

Plaine. 

Ce  territoire,  comme  nous  Pavons  vu,  a  étendu  ses  frontiè- 
res entre  1040  et  1328  jusqu'à  la  Plaine,  mais  aucune  pièce 
dans  les  archives  n'indique  la  raison  de  cet  accroissement.  On 
le  verra  faire  partie  du  Comté  de  Salm,  mais  il  conservera 
toujours  une  sorte  d'autonomie,  la  Plaine  le  séparant  d'une 
façon  bien  nette  du  reste  du  Comté.  D'ailleurs  différents  par- 
tages devaient  aboutir  à  ériger  le  val  de  Senones  en  Princi- 
pauté et  à  l'isoler  de  nouveau  complètement. 

».    *  îp   'p   «î* 

•y  ,  ' 

Nous  venons  d'étudier  la  Charte  de  Childéric  au  point  de 
vue  géographique:  il  finit  voir  maintenant  quelle  est  la  natu- 
re du  privilège  accordé  au  fondateur  de  PAbbaye  de  Senones. 

L'immunité  dont  il  va  être  question,  était  attribuée  au  mo- 
nastère que  Condelbert  gouvernait  après  l'avoir  construit  de 
toutes  pièces  «  quod  a  nowœdificcail  »  et  dont  il  était  considé- 
ré, d'après  une  expression  de  l'époque,  comme  le  saint  pa- 
tron (1).  Elle  devait  s'appliquer  tout  aussi  bien  aux  posses- 
sions futures  qu'aux  présentes  ((....m  présente  possidere  rel  po- 
terUadquivere....  »  et  Gondelbert  devait  jouir  de  tous  les  a- 
van^ages  qui  lui  étaient  concédés  en  toute  liberté  et  dans 
toute  leur  intégrité  «  Uberrïma  sibi  iUibataqne  permaneant,  » 

(1)  A.  Prost.  L'immunitt'.    p.  11. 
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D.  Calmct  nous  dit  qu'il  y  aynit  des  monaslèrcs  de  trois 
sortes  :  «  Les  ims  étaient  soumis,  selon  le  droit  eummun,  à 
la  juridiction  des  évèques  (ahl)ayes  seigneuriales),  les  au- 
tres dépendaient  immédiatement  du  Saint  Siège  en  Occident, 
ou  du  Patriarche  en  Orient  (abbayes  libres):  les  troisièmes 
élaient  nonunés  l'oiaux  ou  impériaux  [)arce  (ju'ils  étaient  de 
fondation  roiale  ou  impériale,  et,  \)i\v  ceKe  raison,  exemis 
de  la  juridiclion  des  Ordinaires  »(l). 

Faut-il  conclure  de  la  présence  de  «  libcrrinia  illilxitatjHc  » 
que  rAl)bave  tle  Senones  élail  une  abhave  libre?  1).  Galmel 
dil  (ju'elle  était  soumise  aux  l'ois  «TAusirasie  dont  elle  tenait 
les  privilèges  d'immunilé  (ju'on  n'accordait  (pi'aux  abbayes 
royales  (2).  Uiclier  d'ailleurs  appuie  cette  prétention  lorsqu'il 
s'applaudil  de  ce  que  sa  maison  n'est  |)hjs  impériale:  (3j  «  Ce 
tut  pour  notre  maison  un  grand  boidunir  de  n'être  plus  im|)é- 
riale,  car  nous' voyons,  de  nos  yeux,  Moyenmoulier  ruiné  par 
les  contingents  d'hommes  et  de  chevaux  (pTil  lui  fallut  à  clnupie 
instant  fournil*  aux  armées...  Je  suis  j)ersuadé  (juil  ne  reste- 
rail  plus  |)ierre  sur  pierre  de  nos  maisons  vosgic^mes  si  elles 
étaient  restées  impériales.  Car,  sans  par'er  des  ennemis  de 
TEmpire  au  pouvoir  des(piels  nous  sommes  plus  d'une  lois 
tombés,  l'empereur  est  bien  loin,  tandis  (pie  révèqiuMle  Metz 
est  tout  près,  et  il  ne  faut  |)as  plus  de  trois  jours  pour  l'in- 
l'ormcM'  de  nos  nécessités.  » 

D'autre  part  M.  l^irisot  écrit  (4)  :  d  Les  abbayes  ne  se  trou- 


(1)  D.  Calmet.  Histoire  de  rAbbay(»  de  Senones.  l"  partie,  p.  27  (D'après  Du 
Cange). 

(2)  D.  Cahnet.  Histoire  de  l'Abbaye  de  Senones,  1"  partie,  p.  28. 

(3)  Richer.  Chronique  de  Senones.  Ce  passage,  dont  nous  n'avons  pas  trou- 
vé l'original  dans  les  extraits  de  Richer  annexés  à  F  Histoire  de  Lu  m  ai  ne 
de  D.  Calmet  est  cité  par  rabl)é  Martin  (Histoire  des  diocèses  de  Toul,  de 
Nancy  ci  de  St-Dié,  Tome  I.  p.  \}S}  et  D.  Calmet,  y  faisant  allusion,  le  place 
au  L.  II.  Ch.  1  (le  Richer.  (Histoire  de  l'Abbaye  de  Senones,  !■•  partie,  p.  26  • 

(-4)  R.  Parisot.  Le  royaume  de  Lorraine  sous  les  Carolingiens,  p.  708 


voient  pas  moins  que  les  évèchés  sous  la  dépendance  du  roi. 
Quelques-unes  d'entre  elles,   celles   qui   avaient  été   fondées 
par  un   des   princes    carolingiens  et,    d'une  façon   générale, 
toutes  celles  qu'un  souverain  avait  prises  sous  sa    protection 
el  a  qui  il  avait  conféré    l'immunité,    constituaient   une  caté- 
gorie à    part,   celle  des  abbayes  dites   royales.  Elles  apparte- 
naient en  fait  au  souverain,  (|ui  disposait  d'elles  el   de  leurs 
revenus.  Régulièrement  l'abbé    aurait  dû  être  élu  par  les  moi- 
nes, comme  l'évèciue  par  le  clergé    et   le    peuple.    Seulement 
très  peu  d'abbayes  avaient  conservé  ce  droit  :    encore  fallait- 
il  (lue  le  roi  approuvât  rdeclion  faite  par  les  moines:  parfois 
même  il  imposait  à  ces  abbayes  leur  chef  spirituel    au   mépris 
des  lois  canoniques  et  des  privilèges,  que   lui  ou   ses    prédé- 
cesseurs leur  avaient  octroyés.  Mais  la   plupart    des  abbayes 
royales,  dépouillées  de  leur  liberté  par  les  souverains,  avaient 
été  réunies  soit  à  un  évèché,  soit    à   un  autre    monastère,  ou 
plus  malheureuses  encore,  se  trouvaient  au    |)ouvoir  de  sei- 
cTiieurs  laïcs...  Le  diplôme    rendu   le   18   décembre   8-2j    par 
Louis  le  l^ieux  et  Lothaire  V  en  faveur  de  Ricbodon,  abbé  de 
Senones.  dil  l'ormellement  que  le  monastère  de   Senones    dé- 
pendait de  l'évèché  de  Metz,   mais  il  est  possible  que  le   pas- 
sage où  cette  dépendance  est  aflirmée  (1),  soit  une  inter|K)la- 
lion  |)oslérieure.  Senones  ligure  dans    le    traité    de   Meersen 
(870)  parmi  les  abbayes   attribuées  à   Charles   le    Chauve,  ce 
(pii  semble  indiquer  qu'à  ce  moment,  elle    n'était    plus   sou- 
mise à  l'évèque  de  Metz.  » 

Enfin,  Charlemagne  ayant  nommé  Angelramne  abbé  et 
seigneur  de  Senones  (^2)  vers  770,  tout  porte  à  croire  que  ce 

(1)  «  ...  concessimus..  Ricbodoni  abbati  in  beneficium  ceUulam..  quam-Vic- 
bodus...  episcopo  Metensi...per  strumenta  cliartarum  tiadidil...  ;  post  obitus 
vero  ejus  cum  omnibus  ad  se  pertinentibus  ad  jus  monasterii  senonensi  quod 
et  ad  predictum  episcopum  Metensem  pertinet.  ad  integrum  modis  omnibus 
revertatûr  (Archives  des  Vosges.  Cartulaire  de  Senones,  p.  3). 

(2)  D.  Calmet.  Histoire  de  TAbbaye  de  Senones,  P«  partie,  p.  26. 
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mona>;lère  élniî  bien  royal.  Nous  savons  (jnWngoIramno 
était  évùque  de  Melz  et  1).  Calinct  nous  apprend  que  Gliar- 
lemagne  plaea  alors  TAbbayo  dans  la  soumission  dt^  TE^dise 
de  Melz.  Peut-être  relomba-t-elle,  comme  l'indique  M. 
Parisot,  dans  le  domaine  des  rois  de  iM'ance  après  le  traité 
de  Meersen,  mais  les  évècpies  de  Metz  ont  (oujcjurs  émis  (piel- 
(|ue  prétention  sur  ce  monastère. 

La  mise  en  commende  de  l'Abbaye  de  Senones  par  Char- 
lemagne  ne  lut  (ju'une  chose  passagère.  Les  rois  ont  du  sans 
doute  intervenir  pour  le  choix  d*uu  abbé  dans  les  moments 
où  la  règle  se  trouvai!  plus  particulièrement  relâchée  mais, 
d'après  J.  Vivin,  prieur  de  Senones  en  l()f)2  il),  a  cette 
abbaïe,  étant  du  concordat  germani(jue,  n'étoit  pas  soumise 
à  la  commeude,  n'y  ayant  jamais  été  sujette  jus(pralors.  »  Au 
point  de  vue  du  choix  de  son  abbé,  ce  monastère  a  donc  été 
un  des  plus  lavorisés  et  I).  Calmet  rapporte  un  extrait  de 
l'acte  d'élection  le  plus  ancien  trouvé  dans  Farchive  ^2)  : 
«  Thierry  de  Moyen,  prieur  claustral,  Jean  Beaudouin  de 
Port.  Ancellon.  Jean  de  Pont,  llusson  de  Mareinville  et  Jean 
d'Anllup,  religieux  de  l'abbaïe  de  Senones  (apparemment 
composant  toute  la  communauté),  Tan  de  Notre  Seigneur 
14-20.  le  20«  jour  de  Mars,  l'abbé  Thierry  de  la  Chambre 
étant  décédé  hors  de  la  cour  de  Kome,  et  son  (^orps  ayant  été 
décemment  enterré  dans  l'église  de  l'abbaïe.  les  religieus: 
s^usdits  craignant  les  inconvénients  d'une  longue  vacance, 
ayant  dùementappelléceux  qui  dévoient  être  appelles  à  cette 
élection,  et  après  avoir  célébré  la  messe  du  St-Hspril,  s  as- 
semblèrent en  chapitre  à  la    manière  accoutumée,    au  sonde 


(1)  D.  Calmet.  Histoire  de  l'Abbaye  de  bJenones,  2*  partie,  p.  21.  Cette  dé- 
claration répondait  au.\  deux  tentatives  de  mise  en  commende  de  TAbbaye 
par  Charles  de  Lorniine  et  le  duc  Nicolas  François  (D.  Calmet.  Hist.  de 
l'Abbaye  de  Senones,  2"  partie,  p.  21). 

(2)  D.  Calmet.  Histoire  de  rA})baye  de  Senones,  Impartie,  p.  200. 


23 


la  cloche,  et  élurent  unanimement  et  par  la  voie  du  Sainl- 
Esprit,  frère  Valentin  llerbi,  natif  de  Strasbourg,  religieux 
bénédictin,  prêtre  profès  de  Tabbaïe  de  Moyenmoutier,  né 
d'une  famille  noble  et  doué  des  qualités  requises  à  remi)loi 
pour  lequel  il  étoit  destiné  ;  après  lui  avoir  demandé  son 
consentement,  et  rejette  les  excuses  (jue  son  humilité  lui 
lit  pro[)oser.  y>  En  parcourant  l'histoire  de  l'Abbaye,  on  voit 
que  ce  droit  d'éJection  a  subsisté  jusqu'au  dernier  abbé  de 
Senones.  Parfois  cette  élection  est  confirmée  par  les  évéques 
de  Toul  (1),  parfois,  après  l'expédition  des  bulles,  l'abbé  re- 
çoit la  bénédiction  abbatiale  de  l'évéque  de  St-Dié  (2),  pro- 
bablement délégué  par  le  pape:  enfin,  le  dernier  abbé  de 
Senones.  D.  Lombard,  après  avoir  reçu  ses  bulles  du  pape, 
dut  prêter  le  serment  de  fidélité  au  Prince  de  Salm.  (3) 

Le  titre  de  661  nomme  Oondelbert  «  episcopas  sire  abba  » 
ce  (pii  a  fait  dire  aux  abbés  de  Senones  qu'ils  étaient  en  pos- 
session d'exercer  la  juridiction  quasi-épiscopale  daus  leur 
propre  territoire.  Il  paraît  certain  que  S.  Gondelbert  continua 
à  exercer  dans  son  monastère,  sur  ses  religieux  et  sur  ses 
sujets,  la  même  juridiction  qu'il  avait  exercée  sur  ses  diocé- 
sains à  Sens.  Mais  il  semble  que  cet  état  de  choses  changea 
après  la  démission  d'Angelramne.  «  Archiepiscopus  et  abbas 
Augeiramnus  huic  loco  substituit  al)batem  Norgandum,  et  a 
tempore  illo  abl)ates  hujus  loci  ab  episcopo  Metensi  tempo- 
ralia,  ab  ipso  vero  episcopo  Tullensi  spiritualia  receperunt, 
sicut  et  adhuc  contingere  videmus  »  (4)^  écrit  llicher  au  XIIP 
siècle. 

Cependant  les  abbés  de  Senones  continuèrent  à  prétendre 
à  leur  juridiction.    «En  effet,    on    trouve   un    grand   nombre 


(1)  D.  Calmet.  Histoire  de  TAbbaye  de  Senones,  1'»  partie,  p.  259. 

(2)  D.  calmet.  Histoire  de  TAlibaye  de  Senones,  2*  partie,  p.  150. 

(3)  D.  Calmet.  Histoire  de  l'Abbaye  de  Senones,  2«  partie,  p.  303,  305. 
(4}  Kioher.  Chronique  de  Senones,  1.  II,  cli.  2  et  4, 
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d'actes  par  lesquels  i!  pnrnif  i\uo  l'on  s'est  reconnu  du  tlio- 
cèse  de  Toiil  :  mais  depuis  assés  longtemps  on  voit  divers 
antres  actes  d'indépendance,  et  In  possession  où  nous  nous 
trouvons  nesl  pas  inouje  contestée  par  les  évèques.  Cette 
possession  est  le  meillonr  et  le  |)lus  certain  (1(^  lon^  les  hlres 
(jue  Ton  pourrait  |)roduire.  »  (1)  Ces  préteni ions  soni  dail- 
leurs  parliellemenl  jnslifiées  dans  la  suite.  ^  Dans  ses  bulles, 
qui  sont  du  pape  Paul  111.  il  est  dit  que  le  monastère  de 
Senoues  est  Tfillcnsis  sen  ininifis  diaresis.  En  1544.  dans  le 
rôle  de  Tahhé  Durand,  il  est  dit  que  le  monastère  de  Senones 
du  diocèse  de  Ton  I.  est  sans  moim  siijri  un  St-SicijeupnsioVtqnc. 
Dans  Tacte  de  lulmiiiation  l'ait  par  Claude  Champenois,  Iicen- 
tié  en  Tun  et  l'autre  droit  et  clianoine  de  Tout,  il  e<t  r(^- 
marejué  de  même  Tullensis  son  imUitis  dinresis.  Le  droit  d'élec- 
tion (\st  distinctement  exprimé  dans  ces  hullo^...  »  ('2  Enfin 
les  ahhés  et  religieux  de  Senones  conconrui'CMil  «  ;i  la  l'or- 
mation  et  arrondissement  du  territoire  de  l'évéché  de  St-Dié 
en  cédant  c\  ahandoiniant  la  jurisdiction  (piasi-épiscopale 
dont  ladite  aljbaïe  jouit  de  tems  immémorial  et  sans  inter- 
ruption sur  un  tiM'i'itoire  particulier...  »  (3)  Cet  abandon  de 
juridictiiMi  l'ait  en  ITTo  est  le  dernier  acte  où  il  est  (jucstion 
de  ces  pouvoirs  (piasi-épiscojuuix  cpie  les  abbés  de  ScMiones 
ont  exercés  en  l'ait  depuis  l;i  l'ondation  i\u  monastère. 

Hevenons,  après  cette  longue  ])areiitli(  se  sur  la  natui'C  de 
rAbbaye.  le  droit  d'élection  et  la  juridieliou  (pia>i-épisco- 
pale,  dont  il  ne  sera  plus  parlé,  à  la  charte  dimmunité  de 
Childéric. 

C'est  d'abord  une  défense  générale  de  soumettre  le  mo- 
nastère à  une  juridiction  extérieure,  défense  suivie  d'une 
sanction  :  «  quod  primum  est  iram   Dei    incurrat    et   regalis 


(1)  D.  Calmet.  Histoire  de  l'Abbaye  de  Senones,  1"  partie,  p.  17. 
(2^  1).  Calmet.  Histoire  de  l'Abbaye  de  Senones,  1"  partie,  p.  251. 
(3)  D.  Calmet.  Histoire  de  l'Abbaye  de  Senones,  2"  partie,  p.  172. 


ofTensam  gratiae  sustineat.  »  Ici  la  pénalité  n'est  pas  déter- 
minée, mais  elle  était  généralement  fixée  à  600  sols  (1). 

Puis  vient  la  description  de  l'immunité  :  «...  nulla  unquam 
judiciaria  potestas.  in  prœsens  nec  succidua,  ad  causas  au- 
diendum  aut  aliquid  exigendum  pra^sumat  ingredi,  sed  sub 
immumlatis  privilegio.  hoc  ipsum  monasterium  vel  congre- 
galio    sua   sibimet  et  extra  omnes  fiscos  debeant  possidere.  » 

On  voit  tout  d'abord  (pie  l'immunité  est  octroyée  par  le 
souverain  tant  |)our  lui  (jne  pour  ses  successeurs:  elle  est 
octroyée  au  donataire  à  lui  et  à  ses  successeurs;  elle  est  don- 
née pour  le  temps  présent  et  pour  le  temps  futur.  Son  pre- 
mier elïet  est  de  placer  sous  le  patronage  direct  du  roi  l'abbé 
et  les  religieux  de  Senones  ainsi  que  le  domaine  décrit  plus 
liant.  De  plus^  elle  affranchit  l'immuniste,  ses  hommes  et 
tout  son  territoire  de  la  jui-idiction  des  tribunaux  ordi- 
naires, et  interdit  le  circuit  immunitaire  à  tout  juge  public, 
«  jndieiaria  potestas  »  pour  y  tenir  des  plaids  «  ad  causas  au- 
diendum.  » 

L'exercice  de  la  juiadiction  revient  naturellement  à  l'im- 
mnnisle,  car  si  la  charte  de  GGl  ne  le  dit  pas,  la  plupart  des 
diplômes  et  formules  (:2)  le  déclarent  expressément.  Norma- 
lement, le  maître,  le  pati'on.  n'avait  de  compétence  que  sur 
ses  serfs  et  sur  ses  colons.  L'immunité  étend  son  action  non 
seulement  sur  les  hommes  dépendant  du  domaine  privi- 
légié, mais  aussi  sur  les  hommes  libres  qui  se  sont  lixés  sur 
sa  terre  et  qui  lui  auraient  échappé  sans  ce  privilège.  C'est 
a  distinction  entre  les  justices  privée  et  publique  dont  il 
sera  question  plus  loin. 

Nous  trouvons  maintenant  la  remise  de    tout  impôt  ou  re- 


(1)  Bonvalot.  Histoire   du    droit  et  des    institutions  de    la  Lorraine    et  des 
trois  évèchés,  p.  125. 

(2)  V.  Bonvalot.  Histoire  du  droit  et  des  institutions  de  la  Lorraine  et  des 
trois  évèchés,  p.  126-127. 
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devance  (lus  au  fisc  a  extra  nmnes  //.sro<?  »  ol  I  ;il»o!ition.  i\u 
profit  de  l'Abbaye,  de  tous  les  droits  préexistants  levés  par 
les  pouvoirs  publics:  «...  qnhlqwd  Inde  pcm  nnsfrr  forsitan..  . 
veî  luidecHiii'ine  paierai  sperarc  el  solebat  suscipere...  retitiltimus.. 
et  conccdimus.  »  C'était  donc  une  concession,  un  véritable 
don  ([ue  (iondelbert  recevait  de  Cliildéric. 

^\.  Prost  divise  ces  diverses  perceptions  du  lise  en  frcda 
ei  mtribHla[\)  (^X  les  chartes  qu'il  a  étudiées  peuvent  sup- 
pléer au  silence  de  celle  que  nous  avons  sous  les  yeux. 

Le  ((tredinn))  était  la  part  du  lise  dans  la  i(  composition) 
due  pour  un  crime,  pour  un  délit  ou  pour  une  injure,  à  celui 
qui  en  avait  été  la  victime,  en  réparation  du  tort  qu'il  avait 
subi.  Cette  part  du  fisc  était  ordinairement  un  tiers  de  la 
composition.  Quant  aux  afrihula)),  ils  représentaient  toutes 
les  charges  publiques  imposées  soit  sur  les  hommes,  noldes 
ou  non  nobles,  libres  ou  non  libres,  soit  sur  les  choses,  c'est- 
à-dire  sur  la  terre,  les  marchandises,  etc. 

Enfin  Childéric  termine  sa  charte  en  souhaitant  toutes  les 
félicités  pour  lui,  ses  successeurs  et  son  pays  et  il  la  dot  en 
y  faisant  appendre  son  sceau. 

Il  est  souvent  question  dans  les  chartes  d'immunité  du 
((judex  publicus  »  et  du  «  judex  privatus  »  et  l'on  est  ainsi 
appelé  à  distinguer  deux  sortes  de  justices,  la  justice  publi- 
que et  la  justice  |)rivée  (2). 

«  Cette  dernière,  écrit  M.  Gavet  (3).  contient: 
»  Justice  t'amiliale,  exercée  parle  chel*  de  famille,  probable- 
ment en  conseil,  sur  tous  les  membres  du  groupe  familial  : 
»  Justice  sénioriale  (ou  seigneuriale),  de  même  origine,  portant 

sur  les  vassaux  proprement  dits  et  aussi  sur  (juiconque,  s'ins- 

(1)  A.  Piost.  L  immunité,  p.  35. 

(2)  V.  au  sujet  de  Torig-ine  de  la  justice  piivée  :  A.  Prost.  La  justice  privée 
et  Fimmunité. 

(3)  Annales  de  l'Est  et  du  Nord,  janvier  1908,  p.  131, 
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tallant  dans  les  terres  du  Seigneur,  se  soumet  par  là-méme 
à  son  autorité  et  sollicite  son  patronat,  jdus  particulièrement 
sur  les  personnes  auxquelles  il  doit,  ex  ol/icio,  sa  spéciale 
protection  :  veuves,  orphelins,  personnes  morales.  Les  juges 
seront  d'ordinaire  les  covassaux  de  l'accusé  ou  des  parties; 

»  Justice  dominicale  enfin,  sur  les  esclaves,  lètes  et  serfs,  que 
le  maître  juge  seul  personnellement  ou  par   quekjue  agent. 

))Ouelle  justice  fonctionnait  lorsqu'il  s'agissait  d'un  conflit 
entre  le  seigneur  lui-même  et  ses  hommes,  ou  entre  un  libre 
et  un  lide  ?  Ce  qui  semble  certain  c'est  que  la  justice  privée 
supposait  en  bloc,  en  cas  de  conflit  entre  individus,  des  adver- 
saires appartenant  au  même  groupe  famibal,  seigneurial  ou 
dominical.  S'ils  appartenaient  à  deux  seigneurs  dépendant 
eux-mêmes  d'un  seigneur  commun,  c'est  à  ce  dernier  que 
devait  aller  la  justice,  qui,  par  là  même  pouvait  remonter 
jusqu'au  roi. 

»  L'autre  justice  eut  d'abord  pour  unique  domaine  les  crimes 
contre  la  tribu  et  les  infractions  au  ban  du  roi  qui  l'incarnait. 
Peu  a  peu  l'autorité  publi(}ue  se  prit  à  intervenir  dans  ce  qui 
naguère  était  affaire  privée  et  les  ordres  et  défenses  du  roi  >e 
multiplièrent...  Auxiliaire  modeste  de  celte  justice,  en  atten- 
dant de  s'en  emparer,  le  comte  imposera  des  règles  aux 
vendanges,  aux  moissons,  créera  une  législation  de  la  police 

rurale. 

))0r  tout  ce  qui  enfreint  ainsi  la  paix  des  loci  pacis  et  des 
personnes  inviolables,  aussi  bien  que  le  ban  du  roi  ou  du 
comte  n'est  plus  affaire  privée,  c'est  affaire  publique  ressor- 
tissant au  judex  publicus.  A  une  époque  ou  Ton  ne  distingue 
guère  dans  le  roi  le  propriétaire  ou  seigneur  et  le  prince,  la 
justice  publique  est,  comme  la  justice  privée,  rendue  suivant 
la  même  procédure  et  par  les  mêmes  juges,  et  les  représen- 
tants du  roi  sont,  avec  elle  aussi,  tantôt  des  juges,  tantôt  de 
simples  directeurs  de  la  procédure;  mais  à  la  différence  de 
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1  autre,  elle  n'appartient  pn^  h  un  simple  paih'iilifM'  par  cela 
seul  (|u*il  est  chol  d'une  raniillc  noble  ou  propriétaire  d'un 
domaine  noble.  La  possède  seul  celui  (\u\  Pn  Irouvée  dans 
riiéritage  d'un  ancien  agent  direct  ou  indirect  du  roi,  comte, 
vicomte,  etc.,  ou  bien  celui  (pii,  dnns  un  territoire  encore 
docile  au  roi.  re(,*oit  de  ce  dernier  son  ban  et  sa  justice. 

»  Donc  par  le  jeu  même  des  principes  du  droit  commun,  la 
justice  publique  put.  à  la  rigueur,  dès  Tèpoque  mérovingienne, 
apparlenir  à  des  ecclésiasti(|ues.  mais  à  répofjue  cai'olingien- 
ne,  deux  causes  vinrent  rendre  iVéïpient  un  étal  de  choses 
qui  n'avait  pu  jusqu'alors  être  (jue  (ont  exceptionnel. 

»  Ce  l'ut  dabord  la  con(|uète, antérieuremeul  (Milamée,  des 
pouvoirs  ducaux  ou  comtaux  par  les  évè([ues. 

»  Ce  lut  aussi  et  surloul  l'immunité  dite  carolingienne.  ^) 

Nous  voyons  donc,  par  ce  qui  précède,  que  la  charte  d'im- 
munité de  Childéric  avait  concédé  à  saint  Gondelbert  toute 
justice  tant  pul)li(îue  que  privée  et  (ju'il  devait  seul  en  régler 
l'administration.  Cet  état  de  choses  devait  être  bien  modilié 
dans  les  siècles  suivants. 

*  îp  «p 

Les  documents  relatifs  aux  destinées  de  l'Abbaye  dans  ses 
premiers  temps  l'ont  conq)lètemenl  défaut  et  seuls  Uicher  et 
1).  Calmet  donnent  (piebpies  renseignements  sur  ces  temps 
obscui's.  On  voit  d'abord  rAb[)ave  vacante  vers  768.  douut'e 
par  Charlemague  à  Angeh*amiu\.  ai'chevècpie  de  Met/  et  en 
même  temps  chancelier  du  roi  (i).  Ce  prélat  ayant  été  nommé 
ai'chi-chapclain  du  |)aj)e  Adrien,  dut  résigner  son  abbaye  en- 
tre les  mains  de  Norgaudus  (2)  et  la  pourvut  en  même  temps 
d'un  avoué. 


(1)  D.  Calmet.  Histoire  ecclésiastique  et  civile  de  Lorraine,  tome  I,  p.  524. 
(2j  Charton.  Les  Vosges,  p.  240. 
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C'est  la  première  fois  qu'il  est  fait  mention,  dans  l'histoire 
de  Senones,  do  cet  officier  de  l'immunité  cl  i!  est  intéressant 
de  voir  comment  cet  office  a  pris  naissance  et  quels  droits  il 
conféraità  son  bénéficiaire  (1). 

Pour  ce  qui  concerne  l'origine  de  l'avouerie,  M.  Gavet  s'ex- 
prime ainsi  (:2)  : 

«  Voilà  donc,  en  nos  régions,  évoques  et  abbés  dotés  d'une 
justice  unique  qui  comprend  l'une  et  l'aiiirc  des  deux  justi- 
ces laïques. 

»  Là  même,  du  reste,  où  l'abbave  resta  le  bien  d'un  seii^neur, 
quand  ce  semi-propriétaire  est  l'empereur,  il  lui  arrive  tôt  ou 
tard,  sinon  de  renoncer  à  sa  haute  propriété  et  de  (aire  de 
labbayc  une  personne  libre  s'appartenant  à  elle-même  ou 
appartenant  au  saint  son  patron,  du  moins  de  concéder  à 
l'abbé  l'autonomie  administrative,  la  jouissance  des  revenus, 
l'exercice  de  la  justice  privée,  apanage  de  la  propriété,  et 
(pud([uefois  même  son  ban  et  sa  justice  publique  ,que  d'au- 
tres fois  au  contraire  il  donne  à  un  laïque  et  souvent  à  l'avoué 
lui-même). 

»  Alors  encore,  eomme  au  cas  d'immunilé  complète,  l'ecclé- 
siastique voit  venir  devant  lui  les  procès  donnant  lieu  plus 
souvent  (|ue  les  autres  au  duel  judiciaire,  et  capables  d'abou- 
tir à  des  exécutions  capitales  ou  à  des  mutilations. 

»  Plus  ([ue  jamais  il  lui  faut  un  homme  (jui  soit  son  repré- 
sentant dans  le  monde  tem()orel. 

»  l)e|)uis  longtemps  déjà,  du  reste,  de  tels  mandataires  exis- 
tent. L'Eglise  a  toujours  répugné  au  contact   avec    les  negotia 

(1)  Bonvalot.  Histoire  du  droit  et  des  institutions  de    la   Lorraine   et   des 
trois  évochôs,  p.  134  ss. 

Prost.  L'immunit»^,  p.  112  ss. 

F.  Senn.  L'Institution  des  avoueries  ecclésiastiques  en  France. 

C.  Pergameni.  L'avouerie  ecclésiastique  belge. 

0.  Morin.  Les  avoueries  ecclésiastiques  en  Lorraine  (Thèse  de  doctorat). 

(2)  Annales  de  TEst  et  du  Nord,  janvier  1908,  p.  133. 
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sœculana.  Elle  n'a  jamais  aimé  voir  ses  clercs  courir  çà  et  là 
pour  réclamer  des  paiemeuls,  a  l'ortiori  se  lancer  dans  des 
procès,  des  saisies,  des  exécutions  de  louLcs  sortes.  Elle  va 
bien  plus  encore  répugner  au  rôle  qu'impose  forcément  de 
temps  à  autre  le  titre  de   judex  publicas.   «  Ecclesia  abfiorrel   a 

sanguine.  » 

»  A  la  même  époque  d'aillours.  la  féodalité  commençante 
rend  nécessaire  à  clKupie  domaine  une  ccrlainc  puissance  mi- 
litaire cpii  ne  peut  être  (\uc  laiVpie. 

»  D'où  l'avoué  ecclésiastique  sous  sa  forme  carolingienne  et 
féodale,  le  seigneur,  de  quelque  importunée  par  lui-mê- 
me en  général,  qui.  moyennant  des  avantages  variables,  assu- 
me la  mission  de  servir  plus  ou  moins  complètement  a  l'Egli- 
se de  bras  séculier  pour  ses  domaines  de  tel  ressort,  mission 
(|ui  en  contient  [)lusieurs  :  l*"  soutenir  les  intérêts  de  ces 
domaines  devant  la  justice  :  -2<»  en  être  la  force  militaire,  en 
accomplissant  le  service  d'ost,  les  défendre  contre  toute  vio- 
lence, en  commander  les  hommes,  forcer  au  paiement,  par 
toutes  les  voies  de  droit  et  autres  s'il  le  faut,  les  débiteurs 
récalcitrants  ;  3^  présider  et  accomplir  pour  lui  les  procédu- 
res et  actes  qui  peuvent  aboutir  à  rell'usion  du  sang  ou  à  la 
mort,  procès  criminels,  exécutions,  duels  et  surtout,  dans  leur 
dernière  phase,  celle  du  combat  ;  4^'  peut-être  même  remi)la- 
cer  l'ecclésiastique  dans  toute  sa  justice  temporelle. 

/)  Avec  une  telle  origine,  l'avouerie  perdra  l'une  de  ses  rai- 
sons d'être  lorsqu'il  deviendra  possdjie  au  clerc,  possesseur 
d'une  justice,  d'en  rejeter,  sans  la  perdre,  les  actes  de  force 
et  de  sang  et  c'est  ce  qui  sera  fait  avant  même  la  période 
dite  monarchique.  Comme  en  outre  il  existera  d'autres  et 
plus  commodes  représentants  en  justice,  d'autres  et  plus  com- 
modes auxiliaires  contre  les  débiteurs  récalcitrants,  d'autres 
et  plus  commodes  voies  de  défen?^e  contre  les  violences  du 
dehors,  l'avouerie  ne  pourra  plus  subsister  (juc   par  la   force 
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des  situations  acquises;  or  une  institution  ne  peut  indéfini- 
ment survivre  aux  besoins  qui  l'ont  fait  naître.  C'est  à  grand'- 
peine  que,  même  en  notre  pays  où  cependant  la  féodalité  fut 
tenace,  elle  se  traînera  jusqu'à  la  Révolution.  » 

Voilà  donc  l'origine  de  cette  institution  qui  devait  jouer  un 
si^rand  rôle  dans  l'histoire  des  divers  établissements  ecclé- 
siastiques  et  en  particulier  du  monastère  de  Senones. 

Dès  348  (I)  le  |)remier  concile  de  Carthage  avait  déclaré 
qu'il  n'ap|)artenait  pas  aux  membres  du  clergé  de  s'occuper 
des  ncgotia  sœcuïaria.  D'où  vient  alors  que.  d'après  D.  Cal- 
met  (^),  le  premier  avoué  de  Senones  n'ait  été  nommé  ((ue 
vers  78G  ? 

Deux  solutions  s'ofï'rent  à  res|)rit  :  ou  bien  D.  Calmet  n'a 
pu  avoir  à  ce  sujet  des  documents  antérieurs,  ou,  ce  (pii  e<t 
plus  probable,  puisque  la  charte  de  661  ne  parle  ï)as  de  cet 
officier,  la  situation  écartée  des  Vosges  et  le  petit  nombre 
d'habitants  de  ces  régions  dans  les  premiers  siècles  de  l'Ab- 
baye en  sont  |)eut-être  la  cause.  Les  premiers  défricheurs  de 
la  forêt  devaient  consacrer  tous  leurs  instants  au  travail  et 
les  moines  pouvaient  exercer  une  justice  patriarcale  sur  ces 
hommes  dont  la  cupidité  ne  pouvait  être  éveillée  par  la  for- 
tune d'aucun  d'eux;  d'autre  part  quel  eut  été  le  seigneur 
d'alors  dont  l'envie  eût  été  excitée  par  ces  pays  presque  in- 
connus et  contre  lecjuel  il  eût  été  nécessaire  de  défendre  l'Ab- 
baye î 

On  peut  donc  admettre  que  l'institution  des  voués  est  ici 
postérieure  de  plus  d'un  siècle  à  la  concession  de  l'immunité 
à  Si  Gondelbert,  mais  il  faut  attendre  le  XUl"  siècle  |)our  que 
Richer  (3)  nous  détaille  les  droits  du  j)remier  voué  de  Seno- 
nes et  nous  indique  les  raisons  pour  iescpielles  il  fut  institué. 

(1)  F.  Senn.  L'institution  des  avoucries  ectiësi'astiques  en  Fiance,  p.  3. 

(2)  D.  Calmet,  Histoire  de  l'Abbaye  de  Senones.  I  •  partie,  p.  33. 

(3)  Richer.  Cliioni(iue  de  Senones,  1    II,  cli.  5. 


Senones. 
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«  Gonsidcraas  itaque  vciiorabilis  Aiignlramaus  se  non  pos- 
se  iiisi  magno  laborc  tôt  et  taiitis  insistero  provisioiiibus,  quia 
sii^pius  Impcriaii  eum  caiicellaria^  oportebat  intéresse,  himc 
locLim.  utdiecbat.  nequirot  dofensarc  ;  staluit  nioiiasterio  ad- 
vocatum  providcre  tali  condilione.  ut  quicuiiKpie  advocatus 
per  Mcteiiscm  eplscopum  insiitiitiis  fuorit.  ad  quem  advocati 
spécial  iiislitutio.  Icrtiam  partcin  eineiidarinii  illaruin.  sci- 
licet  plaeitonim,  ad(jua3  al)  ablialc  vocatus  fuerit  accipcrc  de- 
bebil  et  ad  caiera  maiius  non  exlendet.  Pars  (|uidem  dicto 
advoeato  terne  et  hominuni.  (iiue  apud  Abajuni  vnlgo  appei- 
latiir,  pro  advocatione  collala  luil,  (pios  adhuc  leinpore  nos- 
tro  lurredes  de  Sahnis  possidebant.  p]t  his  contentns,  nil  pe- 
nitus  juris  in  hominibus,  terris,  banno,  aquis,  nemoribus, 
placitis,  jusliciis,  vel  in  omnibus  nionasterii  de|)endentiis,  se 
amj)lius  sibi  usurpare  debebit.  Sed  ubicumque  necessc  fuerit 
pro  abbatia  et  ejus  rébus  et  hominibus  pro  colialo  sibi  ad- 
vocationis  beneficio  stare  tenetur.  Abbas  vero  homines  ad  pla- 
citum  vocabit,  judicabitet  per  scabinum  suum  emendas  judica- 
tas  sine  advocatolevabit  et  si  qua  culpa  aiiis  temporil)usin  l)an- 
noemerserit,  abl)as  vel  ejus  villicus,  qui  per  ipsum  al)l)atem 
et  non  per  alium  instituetur,illas  Iraclabit  et  sine  débite  de- 
terminabit.  Quicum(jue  vero  Al)l)as  sit  Senoniensis,  villieos, 
decanos,  l'oreslarios,  scabinos  et  etiam  ccclesiarum  S.  Mauri- 
tii,  S.  Joannis,  dePlana,  deWipodi  ceila  malricularios  ponet  et 
deponet  et  pro  voluntale  sua  sine  aliqua  contradiclione  insti- 
tuet  et  destituet:  iiec  in  villieum  et  alios  ministeriales  eccle- 
siie  vel  abbatis,  advocatus  manum  immittere  debebit,  vel  in 
homines,  sed  oninia  in  dispositione  abbalis  ordinanda  |)er- 
manebunt.  Si  vero  quisquam  aut  advocatus  snp(M'  p!';i'dicla 
vel  quivis  aller  moleslaret  ecclesiam,  per  episcoi)uni  Melon- 
sem  omnia  corrigi  et  emendari  deberent.  » 

Le  voué  devait  donc  être  établi  par    l'évèque    de   Metz.    11 
n'avait  le  droit  de  j)rendre  que  le  tiers  des   amendes  dans  les 
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plaids  qu'il  tenait  au  nom  et  à  la  prière  ou  à  Tinvitalion  de 
icibbé  et  rien  au  delà  (l)  :  on  lui  donna,  pour  l'engager  à  sou- 
tenir les  intérêts  du  monastère,  la  terre  de  Bayon  (2)  qui 
était  encore  possédée  par  les  comtes  de  Salm  au  temps  de 
lUclier,  en  sorte  (jue  le  voué  n'avait  aucui.  droit  ni  aucune 
juridiction,  ni  sur  les  iiommes  et  les  sujets  de  FAbbaye.  ni 
sur  ses  terres,  ni  sur  le  ban,  les  bois,  les  eaux,  les  plaids,  les 
justices  et  dépendances  de  l'Abbaye.  Mais  il  était  tenu  d'en 
prendre  la  détense  en  toute  occasion,  en  récompense  du  hef 
qu'il  tenait  de  l'Abbaye  et  des  honoraires  qui  étaient  attachés 
h  la  vouerie.  L'abjié  de  Senones  convociuait  ses  plaids,  ren- 
dait jugement,  condamnait  ses  sujets  à  l'amende  suivant  l'exi- 
gence des  cas,  et  taisait  lever  ces  amendes  par  son  échevin 
{scabinus)  indépendamment  du  voué.  Si  dans  le  temps  (jui 
s'écoulait  entre  la  tenue  des  plaids,  il  arrivait  quelque  contes- 
tation, quehjue  procès,  ou  (juel(|ue  délit,  l'abbé  ou  son  inten- 
dant {villicus)  en  prenait  connaissance  et  les  terminait  de  son 
autorité.  De  plus  l'abbé  de  Senones  créait  et  déposait,  de  plein 
droit  et  sans  contradiction,  ses  intendants  ou  receveurs  ou 
maires,  ses  doyens,  ses  forestiers,  ses  échevins  et  les  mar- 
guilliersdes  paroisses  de  St-Maurice.  de  SI  Jean,  de  Plaine  et 
de  Vipucelle,  et  le  voué  ne  pouvait  exercer  aucune  autorité 
contre  ces  otiiciers  ainsi  établis  ])ar  l'abbé.  Et  si  le  voué  en- 
treprenait quelque  chose  de  contraire  aux  anciens  privilèges 
de  l'Abbaye,  c'était  à  l'évèque  de  Metz  à  le  réprimer  et  à  le 
punir,  si  le  cas  le  méritait. 

Les  premiers  avoués  de  Senones  ont  donc  été   nommés  par 
les  évéques  de  Metz. 

On  pourrait   même   considérer  Angelramne    comme   ayant 


(1)  II  se  trouvait  donc  dans  les  conditions  habituelles  des  voués   de  cette 
époque. 

V.  Bonvalot,  Piost,  Senn,  Peigameni,  Morin. 

(2)  D.  Calmer  «  Histoire  ecclésiastique  et  civile  de  Lorraine,»  tome  I, p.526. 
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été   le  premier  avoué  de  l'Abbaye  ;    Charleiiiagnc    voyant  le 
monastère  de  Senones  sans  défense,   aurait  songé  à  lui    trou- 
ver un   protecteur   et  il  aurait  choisi    le    puissant  évêque  de 
Metz  dont  la  situation  ecclésiasti([uc  lui  permettait  en   même 
temps  d^en  être  Tabbé.  Lors(|uc   ses   nouvelles   fonctions    Té- 
loiguèrent  des  Vosges,  ce  dernier   dut    trouver    un    seigneur 
assez  forl  |)our  détendre  les  intérêts  de  son  ancienne  Abbaye. 
Les  documents  ne  disent  pas  (juol  tut  ce    voué  ;  mais  si    son 
nom  nous  est  inconnu,  nous  ne  pouvons  voir  en  lui  qu'un  ol- 
iicier  de  l'Abbaye,  chargé   de  fonctions    spéciales   et   n'ayant 
aucune  suprématie    et  aucune   influence  sur  les  autres  offi- 
ciers de  l'abbé  ;   il   n'est  pas  U!i  rouage  du    pouvoir    central  ; 
il  est  particulièrement  chargé  de  rendre  la  justice  sur  le    ter- 
rito  re  de  l'immunité  au  nom  de  l'abbé  et  ne  peut   être    ap- 
pelé en  dehors  de  la  terre  immunisée  que  pour  répondre  des 
délits  ou  crimes  pouvant  intéresser  les   Comtes  ou    les   Ducs 

voisins. 

*    t-    :iî 

Jusqu'à  l'apparition  des  comtes  de  Salm,  il  est  difiicile  de 
connaître  tous  les  avoués  de  Senones.  D.  Calmet  en  nomme 
quelques-uns  cependant,  mais  il  n'a  pu  lui-même  en  retrou- 
ver la  trace  dans  les  archives.  Les  seuls  qu'il  cite  sont  :  Fré- 
déric P%Duc  de  Lorraine  qui  aurait  reçu  des  évêques  de  Metz, 
en  9(r2,  l'advocalie  de  l'Abbaye  (l),  Folmar  de  Lunéville  qui 
aurait  renoncé  à  Tadvecatie  en  994  (-2),  Gérard  de  Turkestein 
dont  l'évê(|ue  de  Melz  régla  les  droits  en  l'an  1000(2),  enfin 
Gobertde  Tincey  ([ui  était  voué  de  l'Abbaye  de  Senones 
en   1105  (3). 

Lorsque  Angolramne  résigna  ses  fonctions  d"al)bé.  il  eut 
pour   successeur  Norgandus    «    Inito   consilio    virum  religio- 

(n  D.  Calinet.  Histoire  de  l'Abbaye  de  Senones,  V*  partie,  p.  18. 
(2;  D.  Calmet.  Histoire  de  r  Abbaye  de  Senones,  V*  partie,  p.  47. 
(.3)  D.  Calmet.  Histoire  de  FAbbaye  de  Senones,  !'•  partie,  p.  01. 
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sum  Norgnndnm  praMuit  ».  (1)  liicher  ne  dit  pas  si  ce  reli- 
gieux était  de  Senones,  mais  il  parait  qu'à  cette  époque 
déjà,  comme  pour  les  abbés  suivants  (2),  les  moines  avaient 
le  droit  de  se  le  choisir.  Les  évêques  de  Metz  semblent  n'avoir 
conservé  que  le  droit  de  nomination  des  avoués  et  les  abbés 
ne  leur  devaient  que  les  foi  et  hommage  comme  à  tout  sei- 
gneur suzerain  (3);  cependant  ils  continuaient  à  s'intéresser 
aux  destinées  de  l'Abbaye, car  Adalbéron  V%  évêque  de  Metz, 
obtint  pour  elle  une  confirmation  en  949  (4).  Olhon  V'y  re- 
connaissait le  privilège  de  Childéric  «...  jussimus  Inde  hoc 
pra^sens  immunilatis  pia^ceptum  conscribi.  per  quod  volnmus 
firmitenpie  jubemus  ut  amodo  et  deinceps,  omne  tempore, 
illud  privileginm  pra'fati  Hilderici  régis...  » 

Une  lettre  d'Adalbéron  IL  datée  de  l'an  1000.  réglant  les 
droits  de  Gérard  de  Turkestein,  avoué  de  l'Abbaye  de  Seno- 
nes (5),  nous  fait  voir  que  la  protection  des  évêques  de  Metz 
n'était  pas  aussi  désintéressée  qu'on  eut  pu  le  croire,  car  ils 
avaient  autrefois  distrait  la  plus  grande  partie  des  biens  de  ce 
monastère  pour  se  les  approprier  :  «  ...  Gonsiderans  majorem 
illius  abbatia'  porlionem  a  decessoribus  mois  co-episcopis  olim 
a  pra,^benda  fratruin  obscissam...  » 

On  trouve,  dans  cette  lettre,  la  trace  des  premières  exac- 
tions commises  par  l'avoué  de  l'Abbaye  (...  cxactiones  faciebat 
intra  claustra  monachorum  cum  nxore,  cum  cambiLs),  qui  publiait 
de  temps  en  temps  des  plaids  sur  les  terres  du  monastère 
{aliquoties  placita,  invito  ahhalc  eodew,  in  possessionibus  monastcrn 


(1)  Richer.  Chroniqne  de  Senones.  1.  II.  ch.  4. 

(2)1).  Calmet.  Hi^^toire  de  l'Abbaye  de   Senones,  T*  partie,  p.  42,    55,  57,95, 

96,  etc... 
(3)  D.  Calmet.  Histoire  de  l'Abbaye  de  Senones,  2«  partie,  p.  266. 
D.  Calmet.  Histoire  de  Lorraine,  tome  I,  p.  526. 
Pouillié  ecclésiastique  du  diocèse  de  Toul.  p.  10. 
U)  Archives  des  Vosges.  Cartulaire  de  Senones,  p.  5. 
(5)  Archives  des  Vosgfes.  Cartulaire  de  Senones,  p.  6, 
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dennnliabat)  et  qui  exigeait  le  serment  do  fidriitr  des  sujets 
de  Vahhé  (sacraniento  sibi  astringebat).  xVilnii.non,  nj.rès  avoir 
vérifié  (luols  étaient  les  droits  du  voué  de  Senones,  ré- 
prima ses  entreprises  et  lui  ordonna  de  se  conformer  aux 
anciens  usages  qull  rappelait  dans  sa  lettre  :  «  ...  Qui('uin(pie 
advocatus  iliius  loci  oui  nilii'  oniuino  indieatum  extra  henefi- 
cium  sil)i  delegatum,  niliil  nisi,  si  forte  ab  abbale  uivitalus 
ad  ali(|uam  eoniroversiam  terminaiidam.  (une  accipit  ex  justi- 
tiis  lertiam...  » 

Le  roi  Henri  Hl  confirma  à  son  tour  le  privilège  de  Childé- 
ric,  en  1040  (t),  sur  la  j)i'i('re  d'un  évéque  de  Metz  {(laaUier 
voierabilis  sduchr  Mvtcnsis  ecclesiœ  cptscopus  Th&Hhirkus...  suppJi- 
cam)  et  ordonna  que  le  monastère  avec  le  marché  (|ui  y  était 
établi  sous  redevance  i\\n\  certain  tiibut,  y  subsi^^lerait 
comme  du  passé  (fiecnre  perwmicanl  cum  mercato  vice  pnvfdli 
régis  ad  pnmomiiiatuin  locani  Iributario  jure  consiifnfo,./) 

Vers  1073.  rAl)baye  de  Senones  se  trouvait  vacante  et  Heri- 
man.  évéque  de  Metz,  chargea  Antoine,  prieur  de  l.ay.  de  la 
gouverner.  L'évéciuc  de  Metz,  écrit  1).  Galmet  (2).  en  était 
seigutMu*  temporel  et  il  paraît  qu'alors  s'il  n  y  nommait  pas 
les  abbés  sans  attendre  rélection  des  religieux,  du  moins  il  y 
pourvoyait,  dés  que  ces  derni(Ms  négligeaient  ou  différaient 
trop  l'élection,  comme  il  arriva  dans  cette  circonstance. 

Antoine  fut  reconnu  abbé  par  les  religieux  de  Renoues.  Son 
gouvernement  mar(pie  répo(pie  où  l'Abbaye  fut  le  plus  floris- 
sante et  de  plus  grande  réputation;  l'abbé  possédait  alors 
dans  toute  leur  intégrité  les  droits  et  privilèges  conférés  à 
Gondelbert,  mais  la  vouerie  ne  devait  pas  tarder  à  se  fixer 
dans  la  maison  de  Salm  qui,  dès  le  [)remier  re[)résentanf  de 
cette  famille,  a  eutie[)ris  sur  les  préi'ogatives  du  monastère  et 
qui  devait,  un  jour,  être  maîtresse  du  pays. 

• 

(1)  Archives  des  V^osges.  Cartulaire  de  SenOnes.  p.  8.  ^ 

(2)  D.  Galmet.  Histoire  de  i'Altbaye  de  Senones.  V  partie,  p.  56. 
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(1106?-1571) 


Entreprises  successives  des  voués  sur  les  privilèges 

de  l'Abbaye  aboutissant  à  la  mainmise  sur  la 

souveraineté  dans  le  val  de  Senones. 


La  vouerie  se  fixe  héréditairement  dans  la  maison  de  Salm.  -  Intrusion  du 
voué  dans  l'administration  de  FAbbaye  :  empiétements  sur  les  biens  et  privi- 
lèges du  monastère.  -Démêlés  suivis  de  la  première  transaction  passée  entre 
les  abbés  et  leurs  voués  :  les  comtes  de  Salm  s'«mparent  de  la  haute  et  de  la 
moyenne  justice,  ne  laissant  aux  abbés  que  la  basse  justice  (1245?). -Nouveaux 

empiétements  suivisde  nouvelles  transactions.  -Plaids annauxde  labbéBen- 
celin  en  1328.  -  Efforts  infructueux  de  Tabbé  de  Varize  pour  rentrer  dans  les 
anciens  droits  de  rA))baye.  -Les  comtes  de  Salm.  vassaux  des  évoques  de 
Metz.  -Plaids  annaux  de  rAl)baye  en  140G.  -Extension  des  droits  des  comtes 
de  Salm  vers  1540;  nouvelles  tentatives  contre  TAbbaye;  les  abbés  en  appel- 
lent au  Duc  de  Lorraine  pour  les  défendre  contre  leurs  voués  et  le  reconnais- 
sent comme  suzerain.  -  Les  comtes  de  Salm  se  soustraient  au  vasselage  des 
évéques  de  Metz  et  reçoivent  directement  l'investiture  de  l'Empereur. 

Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  Gohcrl  de  Tincey  était 
ayoué  de  l'Abbaye  de  Senones  en  1105.  C'est  donc  entre  celte 
date  et  11  11  (1),  époque  à  laciuelle  Adalbéron  lY,  évéque  de 
Melz.réi)rimait  les  vexations  faites  parHerman  de  Salm  contre 
le  monastère,  qu'il  faut  placer  l'arrivée  dans  les  Vosges  du 
premier  Seigneur  de  Salm. 

(1)  Les  Prédécesseurs  de  Ferry  !•%  p.  83  (Mémoires  de  la  Société  dAr- 
chéologie  lorraine,  1889-90). 
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L'Abbavedc  Senones  avait  alors  des  bien-  (\:^n<  difTéreiits 
endroits,  comme  le  feront  voir  les  confirmations  postérieures, 
et  il  est  à  croire  qu'elle  avait  aussi  des  voués  dans  les  diver- 
ses terres  qu'elle  possédait,  voués  qui  étaient  probablement 
établis  au  clioi\  de  l'abbé.  Mais,  pour  le  val  de  Senbnes, 
c'était  toujours  l'évèque  de  Metz  ciui  les  nommait  et  il  est  à 
j)résumer    que    c'est     lui    (pii    institua     avoué    lïorman    do 

Salm  (1). 

A  peine  installé,  ce  seigneur  commença  à  in(|ui(>(or  les  su- 
jets de  l'Abbaye  par  des  exactions  et  des  tailles  et  en  les  obli- 
geant à  comparaître  à  des  phiiiU.  malgré  l'abbé  Antoine.  Celui-ci 
en  porta  plainte  à  Adalbéron  qui  cita  devant  lui  Ilerman.  l'ex- 
communia et  l'obligea  à  donner  satisfaction  à  Tîdjbé,  à  lui  res- 
tituer ce  qu'il  avait  î)ris  et  à  demander  l'absolution  de  l'excom- 
munication (|u'il  avait  encourue  (2).  De  |)lus,  pour  allirmer 
et  consolider  ses  droits,  l'abbé  ol)lint  de  l'empereur  Henri  IV 
une  confirmation  qui  s'étendait  à  tous  les  biens  de  l'Abbaye  et 
qui  reproduisait  la  charte  d'immunité  de  Cbildéric  en  des 
termes  presque  identi(|ues  (3). 

En  11^3,  le  pape  Calixte  ïf  confirma  à  son  tour  les  biens  de 
l'Aljbaye  (4).  Il  énumère  (juantité  de  possessions  nouvelles  du 
monastère  en  ditférents  |)oints  de  la  Lorraine  et  cite  le  marché 
de  Senones  qui  se  tenait  tous  les  jeudis  (..,  ecclesiam  ^"'  Mdii- 
ritil  Senoniensis  caia  mercato  ejusdein  hfci  qiiod  uninla  ferla  consli- 
tulnm  est...).  Il  rappelle  enfin  les  devoirs  et  les  droits  des 
avoués  nommés  par  l'évèque  de  Metz  :  u  ...  advocatum  lori 
vestri  (piicumcpie  perMelensem  episcopum  conslitulusfuerit... 


(1)  D.  Calmot.    Histoire  de  l'Abbaye  de  Senones,  l"  partie,  p.  61. 
H.  Lepage.    Le  département  des  Vosges,  p.  475. 

P.  de  Boiireiille.    Note  sur  la  maison  de  Salni.   p.  5S. 
Digot.    Histoire  de  la  Lorraine,  tome  I.  p.  354. 

(2)  Archives    des  Vosges.  Cartulaire  de  Senones,  p.  16. 

(3)  Archives  des  Vosges.  Cartulaire  de  Senones,  p.  19. 

(4)  Archives  des  Vosges.  Cartulaire  de  Senones.  p.  21. 
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delegato  advocatis  beneficio  conlentum  esse  pra?cipimus  nec 
ai  propter  id  liceat  de  monasterii  rusticis  exactiones  extor- 
quere  neque  liceat  ei,  invilo  abbate,  monaslerium  ipsum  aut 
monasterii  rusticos  suis  hospiliis  aggravare  nec  utique  in  eis 
judiciorum  placita,  nisi  ab  abbate  invitatus,  exerceat,  nec  de 
placitorum  mullis  quos  justitias  vocant,  supra  tertiam  partem 
qua^  ei  ex  consuetudine  debetur...  »  Nous  voyons  que  l'avoué 
avait  droit  à  1'  «  hospiuiim  »  (c'est  la  première  lois  qu'il  en 
est  |)arlé).  mais  aussi  qu'il  s'efforçait  sans  cesse  d'empiéter 
sur  les  prérogatives  de  l'Abbaye. 

L'évèque  de  Metz  était  en  possession  depuis  longtemps  du 
droit  d'exiger,  dans  le  val  de  Senones,  certains  services  ou 
certaines  redevances  annuelles  en  signe  de  son  autorité  réga- 
lienne.  Il  prétendait  que  ces  servitudes  devaient  être  payées 
par  l'abbé  et  le  monastère  de  Senones.  L'abbé  Antoine  s'en 
détendit,  et  prouva  par  bons  témoins,  que  ce  n'était  pas 
l'Abbaye,  mais  le  ban  de  Senones  qui  en  était  chargé,  et  (jue 
les  deux  tiers  en  étaient  à  la  charge  du  ban  de  Senones,  et 
l'autre  tiers  à  celle  des  bans  de  Plaine  et  de  Vipucelle.  L'évè- 
que se  rendit  à  ses  raisons  et  donna  un  acte  authentique  de 
décharge  à  l'abbé  Antoine  en  1135  (l). 

La  vouerie  se  trouve  dès  cette  époque  définitivement  fixée 
dans  la  maison  de  Salm  et  un  titre  de  1135  (2)  nous  ré- 
vèle des  empiétements  de  la  part  du  comte  Henri  {cowes  Ilen- 
ricus,  qui  pro  observât ione  prœfatœ  abbatiœ  hcibet  proprium  bene- 
liviiuii  a  pnbenda  frulruni  sep.'iratumj.  fils  de  Herman.  Ce 
seigneur  était  relevé  de  l'excommunication  par  Adalbéron, 
archevêque  de  Trêves,  après  avoir  promis  .solennellement  de 

(1)  Archives  des  Vosges.  Cartulaire  de  Senones,  p.  28. 
Chronique  ou  annales  du  Doyen  de  S'-Thiébault  de  Metz,  p.  276. 

Cette  franchise  de  TAbbaye  devait  être  de  nouveau  reconnue  par  Bertrand, 
évèque  de  Metz  en  .1210  (Archives  des  Vosges.  Cartulaire  de  Senones,  p.    65). 

(2)  Archives  des  Vosges.  Cartulaire  de  Senones,  p.  39.  ' 
Chronique  ou  annales  du  Doyen  de  S'-ThiébauU  de  Metz,  p.  305. 
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cesser  ses  vexations  et  de  respecter  n  rnvonir  les  droits  et 
privilèges  du  monastère.     . 

Il  seni[)le  pourtant,  par  ce  qu'on  va  voir,  qno  îes  comtes  de 
Salm  étaient  parvenus  déjà  vers  cette  époque  à  s'attribuer 
tout  au  moins  des  territoires  nouveaux,  mais  l'absence  de 
documents  nous  empêche  de  le  verilier.  1).  Calmot  s'exprime, 
en  etîet,  ainsi  (1)  :  «  Depuis  (prEtienni^  de  l^ar,  évéque  de 
Metz,  eut  pris  et  retiré  par  la  voie  dos  armes  le  château  de 
Pierre-l»ercée  des  mains  des  comtes  de  Salm,  vers  l'an  1140, 
et  que  Jacques  de  Lorraine,  aussy  évéque  de  Metz,  eut  achetté 
les  mêmes  terres  des  comtes  de  Salm,  ceux-ci  ont  fait  hom- 
mage de  ces  fiefs  aux  évéques  de  :\ïelz.  » 

Les  comtes  de  Salm  désirant  se  rapprocher  deSenones  bâti- 
rent un  château  (lu'ils  appelèrent  le  château  de  Salm,  a  une 
date  que  l'ou  peut  fixer  vers  la  lin  du  XIL^  siècle.  Iheu  que 
Richer  i;2)  en  place  la  fondation,  sous  Tabbé  Henri,  par  Henri  II, 
comte  ce  Salm,  vers  1-236,  D.  Galmet  {3^  prétend  i]u'i\  existait 
dès  avant  1190  et  certifie,  qu'ayant  bâti  sur  le  terrainde  l'Ab- 
baye de  Senones,  les  comtes  de  Salm  ont  payé  pendant  plu- 
sieurs siècles  un  cens  annu(^l  de  deux  sois  strashunrgis  en  rec^on- 
naissance  de  la  cession  que  l'Abbaye  leur  avait  faite. 

*  *  *  '       , 

Sauf  une  nouvelle  confirmation  donnée  par  le  pape  Eugène 
menM52  et  détaillant  les  immenses  richesses   territoriales 

(1)  D.  Galmet.  Histoire  de  l'Abbaye  de  Senones.  1"  partie,  p.  80. 

C2)  Richer.  Clironi(iue  de  Senones,  1.  IV.  eh.  2G. 

Archives  de  Meurthe-et-Moselle.  B  893,    Salm  IV.  n°  2. 

L.  de  M.  Testament  d'Henri,  fils  aîné  du  premier  Comte  de  Salm  en  Vos- 
ges, p.  181>. 

(3)  D.  Galmet.    Histoire  de  TAbbaye  de  Senones,  P*  partie,  p.  91. 

La  construction  de  ce  château  a  dû  vraisemblablement  coïncider  avec  le 
temps  où  les  comtes  de  Salm  se  sont  héréditairement  transmis  la  vouerie  de 
r  Abbaye. 
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derAl)l)ave  de  Senones,  on  no  trouve  aucun  docunieni  mté- 
ressaut  dans  les  archives  et  il  faut  attendre  le  gouvernement 
de  Tabbé  Henri  pour  que  le  moine  Richer  nous  éclaire  sur 
les  malheurs  qui  ont  frappé  alors  sou  monastère.  Depuis  ce 
temps,  l'Abbaye  n'a  fait  que  déchoir.  Les  biens  ont  été  né- 
gligés, dissipés,  aliénés  ou  usurpés  par  les  divers  voués  ou 
par  des  seigneurs  qui  avaient  la  force  en  mains:  les  abbés 
les  ont  donnés  en  fiefs  ou  accencés  :  enfin  ils  ont  accompagné 
dans  leurs  seigneuries  des  seigneurs  qui,  étant  les  plus  forts, 
de  compagnons,  en  sont  enfin  deveius  les  maîtres. 

L'abbé  Henri  vécut  dans  l'observance  des  règles  monasti- 
ques, mais  ne  donnant  pas  aux  religieux  le  nécessaire, 
comme  il  le  devait  et  comme  ils  étaient  accoutumés  à  le  re- 
cevoir, la  division  se  mit  dans  le  cloître  et  Henri  dut  avoir 
recours  à  son  avoué  pour  rétablir  l'ordre  «Gomitem  lïenri- 
cum  de  Salmis  et  comitissam  adiit  et  se  eis  tanta  junxit 
familiaritate.  ut  pro  voluntate  sua  dictum  comitem  et  co- 
mitissam haberet.  Adduxit  eos  nempe  ad  claustrum  et  tanta 
inslantia  predictos  per  comitem  et  comitissam  monachos 
adgressus  est  ut  ipsi  inonachi  vel  j)rece  vel  pretio  vel  dé- 
muni minis  coasti,  abbati  se  submiserint.  Uiide  idem  abbas 
dictocomiti  et  comitissam  ex  tune  subjectus  fuit:  ut  (|uid- 
quid  idem  comes  in  valle  senoniensi,  vel  in  cunctis  appendi- 
tiis  suisagere  volel)at.  oral  pro  ratione  voluntas.  »  (1)  II  s'agit 
ici  du  Comte  Henri  H  de  Salm    et   de    la   Comtesse  Judith    de 

Lorraine. 

Cette  intrusion  du  voué  dans  l'administration  de  l'Abbaye 
devait  être  la  cause  initiale  des  atteintes  successives  faites 
contre  la  puissance  du  monastère. 

L'abbé  Henri  reconnut  bientôt  le  tort  qu'il  s'était  fait  à 
lui-mémeet  à  son  Abbaye:    Car  le  comte  de  Salm  voyant  le 

(1)  Richer.  Chronique  de  Senones,  1.  IV,  eh.  20. 
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besoin  que  Tabbé  avait  de  son  autorité  pour  se    mninfonir  ot 
réprimer  la  mauvaise  disposition  de   ses   religieux,    ne    mit 
plus  de  bornes  à  ses  entreprises  contre  les  droits  de  l'Abbaye 
et  de  ses  sujets,  agissant  à  sa  volonté,    sans   aucune   dépen- 
dance de  l'abbé.  Il  commença  par  imposer  des    tailles  et   à 
faire  des  exactions  sur  les  sujets  du    val   de  Senones,    chose 
qui  ne  s'était  point  vue  praliciuer  jiis(|u*alors     l).  U'où  vient 
que  Tabbé  disait  souvent  à  ses  religieux  en  frappant   sa    poi- 
trine :«  Vie  mihi  !  Quid  teci  ?   (|uia  cum  ego   abbas    ad   luinc 
Senoniensem  locum  electus  lui,  in  tota  valle    advocatus    loci 
istius  vix  (|uatuor  libras  vel    centum    solidos    tullenses    acci- 
piobat.  quod  precaria    dieobatur:   et    ego    sustinui  quod   illi 
centum  solidi  librœ  tacti  sunl.  Kt  sic  inolevit  quod  advocatus 
ex  tune  pro  voluntale  sua  tallias   et  allias  rapinas  exegit  »  (^2). 
Les  comtes  de  Salm  avaient  su,   dés  cette  épo(iue.  se  cons- 
tituer   un   domaine   assez    im[)()rlan(.    Nous  avons    vu    plus 
haut  qu'ils  possédaient  encore  du  lemps  de   lUcher   leur  liet' 
de  Bavon  :  s'ils  avaient   Pierre  Percée  en   fief  de  révé(iue  de 
Metz,  ils  devaient  avoir  également   des    terres   et  des    droits 
dans  les  environs;  enlin  ils  avaient,  moyennant    un   cens  an- 
nuel, il  est  vrai,  leur  château    de    Salm  (jue  llicher   prétend 
avoir  été  construit  par  Henri  11  :    <<  Aediiicavit    (pioque  apud 
Bruscam  r?;  domum  lapideam  in  curia  noslra  sitam  »  (3).  Il  est 
fort  probable  qu'ils  avaient  déjà  leur  comté,  dont   on   ne  re- 
trouve pas  l'origine  dans  les  archives,  et  (ju*ils  représentaient 
dans  le  pays  une  force  assez   imposante   à   en  juger  par    les 
ditlerends  intervenus  entre  Henri  111  et  l'abbé  Vi(h'ic  (4). 


(1)  D.  Cal  met.  Histoire  de  TAbbaye  de  Senones.  P«  partie,  p.  97. 

«  Sed  unum  erat  in  eo    (luod    ecclesiam    senoniensem   valde    oppre.sit.^.  » 
(Richer.  Chronique  de  Senones,  1.  IV,  ch.  20.) 

(2)  Richer.  Chronique  de  Senones,  l.  IV,  ch.  20. 
Digot.  Histoire  de  Lorraine,  tome  H,  p.  \i'^. 

(3)  Richer.  Chronique  de  Senones.  1.  IV.  ch.  20. 

(4)  Richer.  Chronique  de  Senones,  1    IV.  ch.  23. 
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Le  comte  prétendait  que  Jean  et  GeotTroy,  gentilshommes 
de  Couvay,  frères  de  l'abbé  Vidric,  et  Raoul  d'Oucroy  (vil- 
lage près  de  la  l^etite  Raon)  étaient  ses  vassaux  (l)  et  demeu- 
raient sur  ses  terres,  diccns  cas  esse  de  faniilia  sua.  Ces  gen- 
tilshommes soutenaient  au  contraire  qu'ils  ne  dépendaient 
en  rien  du  comte  de  Salm.  Celui-ci  lit  saisir  tout  ce  qu'ils 
possédaient  dans  son  comté  et  les  fit  arrêter  eux-mêmes. 
L'abbé  Vidric  prit  part  à  cette  querelle  et  ht  citer  le  comte 
devant  les  évoques  de  Metz  et  de  Tout.  On  y  plaida  longtemps 
sans  rien  conclure. 

Les  choses  étaient  portées  de  part  et  d*autre  à  un  tel  excès 
que  l'on  vit  bien  que  le  comte  et  l'abbé  ne  vivraient  jamais 
en  bonne  intelligence,  à  moins  que  les  frères  de  Vidric  ne 
donnassent  quelque  satisfaction  au  comte.  Des  amis  communs 
s'entremirent  et  les  trois  gentilshommes  firent  leur  accommo- 
dement. Le  comte  les  relâcha,  leur  rendit  leurs  biens  et,  bien- 
tôt après,  le  comte  et  ral)bc  tirent  aussi  leur  paiy.  Le  comte 
promit  de  rendre  tout  ce  qu'il  avait  pris  sur  l'Abbaye  et  l'abbé 
mit  en  liberté  les  religieux  qui,  en  l'occasion,  avaient  pris 
le  parti  du  comte  et  que  les  évèques  de  Toul  et  de  Metz 
avaient  fait  jeter  en  prison  pour  les  châtier  de  leur  déso- 
béissance à  leur  su|)érieur. 

C'est  sous  la  vouerie  de  Frédéric  de  Salm,  vers  l:24o,  que 
Richer  place  la  première  transaction  entre  les  abbés  de  Se- 
nones et  leurs  voués,  transaction  consacrant  au  profit  du  com- 
te de  Salm.  un  droit  de  juridiction:  (îl) 

((  Quod  idem  Fredericus  grave  ferons,   tanto  impetu   abba- 

(1    D.  Calmet.  Histoire  ecclésiastique  et  civile  de  Lorraine,  tome  II,  p.  131). 
(2)  Richer.  Chronique  de  Senones,  1.  IV,  ch.  2y. 
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tem  BaUliiimim  cl  conveiiLum  aggrcssus  est  ut,  non  laiitmnce- 
dere  compuisi   sint.    immo  etinm  totam   causam   et    querelas 
universas  in  manum  ipsius  Frederici   resignarent  et  se   arhi- 
trio  ipsius  et  voluntati  submitterent  et  se  peccasse  contra  eum 
exsererent.  Illc  lioc  andilo  gravius  est  valde  et  diem  super  1ns 
assignantes,  etiamiitteras  super  hoc  conscripserunt  continen- 
les  quod  ecclesia  senoniensisduos  carpentarios  haberel.  ununi 
coquum,  adcrantatorem    unum.    lavandariiim  unum,  sutorem 
unum.  pisoatores  duos,  cieteri  vero  onines  in  valle    senonien- 
si  ei  pro  voluntate  sua  servirent.  Et  ita   abhas  et  eonventus 
pusillanimes  et  elTeminati  tam    cili    \icti,    voluntati    advocali 
se   miserabiliter   subdederunt.    Ego   \ero   non  eram  pra^sens 
nec  vellem  adhuc  interfuisse.  Mirum,    quod   in  tali   actu   non 
consideraverunt  abbas  et  eonventus.  cpiod  ecclesia  senonien- 
sis  episcopi  esset  metensiscum  appenditiis  suis  et  (luicumquc 
sit  abbas  senoniensis  ab  ipso    episcopo    temi)oralia    recipere 
tenetur,  et  ob  hoc  homniagiuni  illi    l'acit  ergo    non  loruit  eis 
tam  miserrimam  transactionem    de  l'eudo    episcopi  sine    q)so 
episco|)o  t'acere.  » 

C'était  donc  une  atteinte  considéral)le  aux  droits  de  jus- 
tice de  rAbtKiye.  Nous  avons  vu  en  elîet  de  tout  temps  le 
monastère  jouir  tant  de  la  justice  publi(iue  (pie  de  la  justice 
privée;  l'avoué  n'était  (fue  le  représentant  du  monastère 
et  rendait  la  justice  au  nom  de  l'abbé,  ne  pouvant  prétendre 
qu'à  une  part  des  amendes.  La  faiblesse  de  Baudouin  lui 
avait  l'ait  signer  cette  misérable  transaction  à  laquelle  Ri- 
cher  se  telicite  de  n'avoir  pas  participé  et  (pii  enlevait  à 
'Abbaye  ses  plus  belles  prérogatives.  Ouelle  en  était  la  por- 
tée exacte? 

Nous  \oyons  que  le  comte  de  Salm  avait  enlevé  à  l'abbé 
toute  juridiction,  sauf  sur  ses  a  huit  bons-fwmmes  »  ;  ce  qui 
revient  à  dire  qu'il  ne  lui  laissait  d'autorité  (jue  sur  les  ser- 
viteurs directs  de  l'Abbaye  et,  si  Ton  se  reporte   à  ce  qiron  a 


—  il  - 

vu  plus  haut  au  sujet  de  la  justice  publi(}ue  et  de  la  justice 
privée,  il  laut  conclure  que  l'abbé  n^avait  plus  qu'une  partie  de 
la  justice  privée,  la  justice  dominicale  sur  ces  huit  personnes  et 
la  justice  tamiliale  sur  les  moines.  Il  n'était  donc  plus  question 
pour  le  monastère  de  la  justice  seigneuriale  et  bien  moins 
encore  par  conséquent  de  la  justice  publique,  on  dans  un 
lan^ne^-e  ([ui  va  bientôt  devenir  courant,  les  comtes  de  Salm 
s'étaient.emparés  do  la  haute  et  de  la  moyenne  justice,  ne 
laissant  à  l'abbé  de  Senones  que  la    basse  justice,    la    justice 

foncière. 

La  lecture  de  ce  chapitre  de  Hicher  montre  une  fois  de 
plus  que  Tabbé  de  Senones  doit  reprendre  de  l'Evèque  de 
Metz  son  temporel  et  lui  faire  hommage. 


*  *  * 


Henri  IV  de  Salm  ne  ménagea  pas  davantage  le  monas- 
tère (l)  :  «  Ecllesiam  denl(|ue  senoniensem  tantum  oppressit 
quod  in  nemoribus  nostris  et  aquis  et  etiam  in  valle  tota 
forestarios  sues  poneret  et  piscatores.  nobis  vero  non  licebat 
nisi  solum  habere  piscatorem,  quod  ante  nunquam  fuerat, 
sed  tamen  quoUpjot  volebamus  in  aquis  nostris  habebamus 
piscatores.  llomines  etiam  cogebat  de  fundo  ecclesiie  coram 
eovelcoram  ballivo  suo  placitare  :  sed  si  quis  rusticorum 
ecclesia*  adversum  nos  aliquam  querelam  haberet.  pro  ipsis 
litigabaleteis  contra  nos  favebat.  Si  quis  vero  ipse  conver- 
sas volel)at  lieri,  ab  ipso  securitatem  accipiebat  quod  con- 
versus  non  lierit  :  si  vero  contingeret  quemquem  illorum 
conversum  fieri,  vel  si  de  hac  vita  sine  heredibus  decederet, 
vel  SI  de  valle  ad  habitandum  alias  exiret,  quicquid  de  mobi- 
libus  taliam  invenire  poterat,  omnia  vi  rapiebat.  l^lacita    vero 

Richer.  Chronique  de  Senones,  1.  IV,  cli.  3ù. 
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qiio  abbas  sine  advocato,  sicut  hacicnus  faceret,  teneic  débet, 
inipediebat,  dicens  se  debere  interesse  pro  vi  facienda.  Vilii- 
cos  vero,  dccanos,  tbreslarios,  et  alios  ministcriales  nostros, 
(|uos  abbas  instituore  et  deslituere  pro  voluntate  sua  débet, 
sicut  et  alios  rusticos  sibi  servire  cogebat,  quod  lacère  non 
debuerat.  Tandem  in  (|uodam  monte  juxta  rivulam  qua3 
Grandistbntana  dicitur,  minam  ferream  idem  llenricus  de 
Salmis  quibusdam  adulaloril)us  rererenlibus  reperit  et  ibi 
lornaces  ferrarias  erigi  fecit  el  labres  (|ni  lerrum  eonticerent 
inslituit.  (Juod  audicntes  abbas  et  convenlus  ipsnm  advoca- 
tum  adierunt  scire  voluntalcs  (piare  in  fnndo  ecclesuo  seno- 
niensis  fornaces  illas  contra  juslitiam  constnixeral.  Uespondit 
montes  illas  sui  juris  esse  (|uia  advocatns  erat  loci  :  nnde  sii- 
percedere  neglexil.  Abbas  autem  luec  audiens,  episcopum 
melensem  Jucobum  adiit  et  ei  hcTc  omnia  exposnit.  Episcopns 
\ero  labricas  illas  statim  constringi  fecit.  » 

Ce  récit  de  Hiclicr  sullit  |)our  l'aire  voir  les  excès  auxquels 
s'étaient  livres  les  avoués  de  l'Abbaye  de  Senones  vers  1-250. 
Cependant  Bcaudouin,  voyant  la  situation  déploral)le  dans 
laquelle  sa  l'aiblesse  avait  jeté  son  Abbaye,  se  décida  à  por- 
ter ses  plaintes  à  l'Evèiiue  de  Metz,  en  l'2:;i  il)  :  <(  Anno  Domini 
MCCLI  tempore  Jacobi  Melensis  episcopi,  Dominus  Baldui- 
nus  et  conventus  senoninisis  convenerunt  doniinum  llenri- 
cum  dictum  de  Salmis  coram  dicto  episcopo  super  injuriis 
quasint'erebat  ecclesia^  senoniensi...  »,  mais  l'avoué  ne  vou- 
lut pas  se  soumettre  à  la  juridiction  de  l'évèque. 

Accal)lé  de  dettes,  par  suite  de  la  démolition  <les  forges,  le 
comte  de  Salin  fut  obligé  de  vendre  a  Ja('(pus,  évèque  de 
Metz,  ses  châteaux  de  Salm  et  de  Pierre  Percée  de  même  qu'il 
avait  vendu  Morliange  au  duc  de  Lorraine  (consideravil  sibi 
duo  lantum  castella  superesse  Pierepercéc   scilicet  (juod  allo- 

(1)  Richci.  ChioiiKiue  de  Scnone?-,  1   IV,  ch.  30 
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diura  esse  ferebatur  et  aliud  castellum  de  Salmis  dictum...  et 
episcopo  metense  ipsa  castella  vendidit  eodem  tenore  quo  et 
Morchanges  i)uci  Lotharingia^  antea  vendiderat)  (1).  Par  ce 
moyen,  il  se  réconcilia  avec  le  prélat  ([ui  était  depuis  long- 
lem|)S  indisposé  contre  lui  et  satisfit  à  une  partie  de  ses 
créanciers,  mais  il  ne  put  obtenir  de  lui  la  permission  de  réta- 
blir les  forges  de  Fj-amont  [sed  lamen  reparandi  fabricas  ferreas 
Uccntiaiii  unn  accepit.j  (2) 

Ce  fui  une  trêve  de  courte  durée  pour  le  monastère,  mais 
les  entreprises  de  l'avoué  continuèrent  dès  la  mort  de  l'évèque 
de  Metz.  ((  Cum  igitur  dominus  de  Salmis  morlem  episcopi 
comperisset,  credidit  se  posse  monasterium  noslrum  êtres 
ejus  suîe  suscipere.  potestate  cœpit  nos  et  res  nostras.  Accer- 
silo  quippe  suo  Renaldo  cum  quibusdam  aliis.  misit  eos  ad 
nos  et  convocalis  fratribus  sic  ait  :  Dominus  meus  me  misit 
ad  vos  ut  si  vultis  ipse  proteget  et  vos  contra  omnes  et  super 
hoc  habeatis  consilium.  Nos  vero  intrantes  capitulum  ei  alia 
pro  aliis  reddebamus.  Quidam  nostrum  dicibant  :  quia  abbas 
non  erat  pra^sens  bene  poteramus  hanc  protectionem  ad 
tempus  acceptare,  si  abbali  placeret  ;  alii  vero  non  accepta- 
verunt.  Et  ita  quod  nobis  bonum  erat  recusavimus  quod  pos- 
tea  vere  sensimus.  Milites  vero  illi  indignanter  recedentes 
abbatiam  nostram  et  omnes  grangias  nostras  saisiverunt  »  (3). 

Les  chanoines  de  Metz  ne  pouvant  s'accorder  sur  le  choix 
d'un  successeur  à  Jacques,  le  comte  Henri,  qui  n'était  plus 
retenu  par  la  crainte  d'un  évèque  de  Metz,  rétablit  les  forges 
de  Framont.  coupa  les  bois  appartenant  à  l'Abbaye,  pour  faire 
«lu  charbon  et  y  réinstalla  des  forgerons  comme  auparavant  (4). 
Comme  on  continuait  toujours,  dans  l'église  de  l'Abbaye  à  le 
dénoncer  excommunié  avec  ses  complices,  le  comte,  pour  se 
venger,  cjivoya  lienaud,  son  bailly,  avec  une  troupe  de  gens 

(1-2)  Riclior.  Cliioni(iuc  de  Senones,  1.  V,  ch.  G. 
(3-J)  Richer.  Chioni(iue  de  Senones,  1.  Y,  ch.  8. 
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armés  (satellites  armatos)  coiilre  le  monastère  et  Uiclier  nous 
expose  dans  le  mêmechapilro  les  actes  do  pillage  auxquels  se 
livrèrent  les  hommes  Je  Henri  et  à  la  suite  desquels  tous  les 
religieux  sauf  Richer  et  un  autre,  malade,  abandonnèrent  leur 

monastère. 

Ce  fut  alors  une  suite  de  conflits  ininterrompus  que  raconte 
l'historien  de  TAbbaye  et  Ion  voit  le  bailly  Keiiaud  interdire 
jus(ju'a  l'exécution  des  corvées  (1:261)  (l)  :  «  Nam  adveniente 
tempore  v(»ris,  (|uo  agricohc  ad  caleiidas  arva  et  liortes  pro- 
cedere  solenl,  ille  malorum.  adinvcntor  lî«Mialdiis  proliibuit 
ne  homines  ecclesiîe  senoniensis  croadas  debilas  persolve- 
rent:  nec  agros  nec  horlos  prout  solel)ant  excolarent.  »  Knfin 
i'évè(pie  de  Toul  excommunia  le  comte  de  Salm  et  ses  ad- 
hérents: «  pnecipit  euindem  domiiium  de  Salmis  et  oinnes  ad- 
pertores  et  santores  et  etiam  baillivos  ipsius  singulis  domi- 
nicis  diebus  et  festivis  per  toUuu  episcopalum  Tullensem 
excommunicatos  denuntiari  »  ('2). 

Le  comte  Henri,  se  voyant  ainsi  entrepris  par  I  evèque  de 
Toul,  se  décida  à  faire  la  paix.  Sur  son  sermiMit  de  rendre 
tout  ce  qu'il  avait  pris  à  rxVbbaye.  il  reçut  l'absolution  de 
l'évéque,  qui  leva  Tinterdit  de  ses  terres  (3). 

Pendant  le  cours  de  ces  querelles,  le  comte  obligea  les  reli- 
gieux et  l'abbé  Baudoin  à  transiger  et  à  raccoinpaguer  pour 
moitié  dans  les  Forges  de  Framonl,  reconsli  intes  depuis 
peu.  Cet  acte,  constituant  la  première  transaction  intervenue 
entre  l'Abbave  et  ses  voués  dont  le  texte  soit  parvenu  jusqu'à 
nous  (4).  est  écrit  en  français.  Il  met  en  commun  et  pour  moitié 
entre  les  abbés  et  couvent  de  Senones  et  le  comte  de  Salm, 
les  mines  et  forges   de  Framont  et  de  Froide  i*laine  ;  le  bois 


(1-2)  Riclier.  Chronique  de  Senones,  1.  \  ,  cli.  0. 

(3)  Richer.  Chronique  de  Senones.  L.  V.  Ch.  10. 

(4)  Archives  des  Vosges.  Cartulaire  de  Senones,  p.  118. 
Chronique  ou  annales  du  Doyen  de  S'-Thiébault  de  Metz,  p.  488. 
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nécessaire  peur  leur  usage  devait  être  tiré  des  quatre  bans  de 
Senones,  Vipucelle,  Plaine  et  Celles.  Le  comte  de  Salm,  en 
considération  de  ce  traité,  enlevait  ses  forestiers  et  ne  gardait 
le  droit  de  pèche  que  lorsque  lui  ou  la  comtesse  étaient 
présents  à  Salm  ou  à  Pierre  Percée. 

Une   autre  transaction  (t)  (1284)  lui  assurait  la  moitié  des 
revenus  des  bois  des  quatre  bans.  Cet  acte  d'accompagnement 
devait  causer  au  monastère  un  mal  irréparable.  On  peut  juger  de 
la  disproportion  des  apports  de  l'Abbaye  et  du  comte  de  Salm: 
ise  dernier  ne  mit  en  accompagnement  que  le  bois  des  Oigneys, 
d'une  contenance  d'environ  2.000  arpents  contre  la  totalité  des 
bois  que  l'Abbaye  possédait  dans  les  quatre  bans,  c'est-à-dire 
plus  de  80.000  arpents.  Cette  société  ne  fut  faite  que  pour  la 
superficie   dont   les    ventes  et  [)rolits  devaient  être  partagés 
j)ar  moitié.   Celte  transaction  accordait  aux  habitants  du  val 
de  Senones,  de  Plaine,  de  Vipucelle  et  de  Celles  le  droit  de 
prendre  du  bois  marqué  au  préalable  par  les  forestiers  pour 
leurs  chars,  leurs  charrues,  leurs  bâtiments  et  leur  chauiTage  ; 
de  plus  le  maire  de  Celles  devait  pécher  trois  fois  Tan  dans 
son  ban  pour  l'Abbaye:  «les  maires  de  Celle  puet  et  doit  poizier 
trois  fois   en    l'aîi   por   lou   couvent   de    Senones  en  l'awe  de 
Celle    c'est    ai   dire   encontre    l'Ascencion.   encontre  l'esté  St- 
Pierre   et   St-Pol   et    encontre    leste   St-Syméon  et  puet  faire 
poxier  li  al)bés  de  Senones  por  lui  et  por  sai  compagnie  (piand 
il  vanret  au  leu  de  Celle...  ».  Ce  traité  avait  encore  tout  son 

eil'et  en  1302  (2). 

.lean.  comte  de  Salm.  renouvelait  en  4311  le  privilège  qu'il  re- 
connaissait aux  huit  bonshommcsde  rAbl)aye  en  lesdéclarant 
francs  et  quittes  (3)  :  c  ai  promis  et  promet  au  nom  de  moi  et 
de   mes    hoirs  par  ma  foi  donnée  corporellement  que  désor- 

(1)  Archives  des  Vosges.  Cartulaire  de  Senones,  p.  151. 

(2)  Archives  des  Vosges.  Cartulaire  de  Senones,  p.  235. 

(3)  Archives  des  Vosges.  Cartulaire  de  Senones,  p.  255.    - 
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mais  en  avant  je  les  ai  les  dites  huit  |)ersoiines  et  leurs 
successeurs  aux  métiers  et  offices  de  la  dite  église,  laits  francs 
et  exempts  de  toutes  choses  entièrement...  » 


nii  ^  ^ 


Le  il  décembre  1328,  Tabbé  Bencelin  tint  ses  plaids 
annaux  (1).  Ce  sont  les  plus  anciens  dont  on  ait  trace  et  ils 
ottVont  un  intérêt  tout  particulier  car,  les  premiers,  ils  détail- 
lent «  Les  droits  et  usages  et  les  coulumes  ([ue  ledit  abbé  et 
le  Couvent  de  la  dite  al)baye  de  Senones  ont  et  doivent  avoir 
au  ban  et  aux  hommes  du  val  de  Senones,  lesquels  Henri, 
comme  échevin,  ra|)portait  et  rccordail  les  lotz.  par  l'ottroy  et 
le  consentement  des  hommes  du  dit  val  assemblés  et  présents: 

«  Premièrement,  (juc  le  l)an,  la  justice  et  les  détroits  du  val 
de  Senones,  sont  à  l'Eglise  de  Senones  sans  personne  d'autrui 
et  que  les  abbés  de  Senones.  (|ui  (|ue  soit  abbé  du  dit  lieu,  ou 
les  celleriers  ou  autres  du  Seigneur  de  Senones  tiennent  et 
doivent  tenir  la  justice  et  font  les  majeurs,  les  doyens  et  le 
forestier,  lesquels  sont  francs  de  taille,  de  rente  et  de  toute 
servitude  et  les  peut  faire  les  dits  abbés  et  remouvoir  toutes 
les  fois  qu'il  lui  plait  et  fait  encore  le  dit  abbé,  ou  Tnn  des 
seigneurs  de  la  dite  abbaye  de  Senones,  réchevin,  les  l)ang- 
Nvairs,  en  quelque  lieu  qu'il  leur  plait,  et  ne  peut  tenir  au  dit 
ban,  ni  être  en  la  dite  justice,  ne  les  plaids  tenir  lorsque  les 
dits  abbés  ou  autres  seigneurs  de  la  ditte  abbaye  de  Senones 
ou  de  son  commandement,'  sans  la  volonté  du  dit  abbé,  ce 
donc  n'était  qu'il  y  eut  aucun  rebelle  au  plaid,  les  dits  abbés 
ou  les  celleriers  peuvent  donc  appeler  s'il  leur  plait  le  vawei 
du  ban  pour  faire  la  force  sur  ceux  (jui  seraieni  rel)elles  et  de 

il)  Archives  des  Vosges.  Cartulaiie  de  Senones,  p.  20U. 
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toutes  les  amendes  qu'on  louerait  des  dits  rebelles,  d'un  on 
de  plusieurs,  devrait  avoir  les  dits  vaweis  lou  tiers  tant  seule- 
ment et  les  abbés  et  les  couvents  les  deux  paires. 

»  Item,  Si  aucun  des  prodomes  du  dit  val  trouvait  par 
aucune  aventure  ou  cerf,  ou  porc,  ou  ours,  et  s'il  le  prenait,  il 
le  devait  apporter  par  droit  et  présenter  aux  seigneurs  de  la 
ditte  abbaye,  la  télé,  les  quatre  pieds  et  le  quartier  de  derriè- 
re, et  le  dit  seigneur  le  devait  garantir  le  remenant. 

»  Itein.  Si  aucun  des  hommes  du  dit  val  trouvait  en  bois 
ou  en  autre  lieu  du  dit  val,  arbre  où  il  y  eut  des  mouchailes 
(abeilles),  il  devrait  maintenant  venir  à  celleriers  deladilte 
abbaye  et  il  devrait  faire  à  savoir  ce  qu'il  aurait  trouvé,  et  le 
cellerier  devrait  faire  couper  rarl)re,  et  devraient  avoir  les 
seigneurs  de  Senones  la  moitié  de  la  trouvaille,  et  ce  qu'il 
trouve  l'enverrait  à  l'autre,  et  ne  peut  nul  faire  autrechose 
sans  le  congé  du  dit  cellerier. 

»  lte)n.  Chacune  charrue  du  dit  val.  doit  trois  jours  aller 
en  la  ditte  aldjaye  de  Senones,  chaque  année,  à  savoir  en 
Carême,  en  Sounieitras  et  en  Wayn,  et  doit  pour  chaque  joug 
de  Ixeuf  en  carême  un  vcirlin  d'avoine  à  la  dite  abbaye,  et 
rapporte  et  doit  rapporter  chacpie  année  aux  annaix  |)laids 
(pie  (piieon(|ue  fait  en  son  cham|)  voye  en  amont  ou  voye  en 
aval  il  doit  aller  en  la  crowée,  et  les  autres  gens  du  dit  val 
qui  n'ont  ni  charrue,  ils  doivent  aller  trois  jours  par  an  aux 
dits  lieux  terminer  et  bêcher  à  fousseur.  et  qui  ne  voudrait 
pas,  il  serait  tenu  de  payer  aux  dits  seigneurs  de  Senones  ou 
à  leur  commandement  un  denier  pour  chaque  journée  qu'il 
ditferrerait  de  venir  ainsi  comme  dessous  et  dessus. 

»  hem.    Les   hommes  et  les  femmes  du    val  de   Senones 

doivent   clore,   soigner,  tenir  et  charroyer  ^faucher,  faner  et 

cliarrover^  dedans  l'abbave  de  Senones  le  foin  des  brulles,  et 
t.  t, 

sont  les  dits  bruel  en  ban  du  lendemain  des  Octaves  de 
Pâques  jusqu'au  jour  de  la  Toussaint,  que  nul  ne  peut  ni  ne 
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doit  mener,  m  inellre  bètes  sans  le  congé  du   seigneur    de   la 
dilte  al)l)aye  de  Senones. 

»  Item.  Chaque  homme  du  dit  val  doit  aller  fouir  aux 
meizes  (jardins)  de  la  ddle  abbaye  de  Senones  en  carême 
deux  journées,  et  les  femmes  alertes  (veuves)  pour  planter  les 
fèves  OLV  les  pois,  et  qui  en  dillerrerait  serait  tenu  de  payer 
audit  seigneur  de  Senones  pour  les  deux  journées  trois 
deniers. 

»  Item.  Les  eaux  du  (b'I  val  de  Senones  sont  aux  seigneurs 
de  la  dite  abbaye  de  Senones  et  peuvent  aller  les  fores- 
tiers par  les  bois  et  [)ar  les  eaux  et  prendre  tous  ceux  qu'ils 
trouveraient  malfaisant  en  bois  ou  péchant  en  eaux  et  a|)por- 
ler  les  vaiges  en  la  dite  abbaye  et  rap|)oi'ter  les  mallaiteurs 
aux  seigneurs,  et  doit  les  dits  mallaiteurs  aux  dits  seigneurs 
les  amendes  quils  réclament  et  réclameronl  pour  leurs  mé- 
faits, ninsi  que  ceU  se  faisait  anciennement. 

»  Item.  Si  on  prend  au  dit  ban  de  Senones  ou  au  dit  val,  lar- 
ron ou  maraudeur,  on  ramène  ci  on  doit  l'amener  en  l'ab- 
baye de  Senones,  et  on  déliberra  et  on  doit  débbérer  à 
l'abbaye  et  aux  seigneurs  de  la  dilte  abl)aye  de  Senones  s'ils 
le  font  mettre  et  doivent  faire  mettre  en  hmr  seip  par  leurs 
majeurs,  et  puis  Ton  moyennerait  les  dits  maii'os  et  doit  me- 
ner en  la  forteresse  le  voleur,  et  si  le  voleui*  on  lait  ramener 
entier  |)ar  son  prévôt  en  la  ditte  abbaye  de  Senones,  et  |>uis 
les  maires  et  la  justice  de  Senones  amoyenuent  le  dit  larron 
ou  maraudeur  en  la  chambre  de  rabl)aye  et  si  rald)é  en  juge- 
•  meid  et  sont  les  larrons  ou  maraudeurs  jugés  par  la  justice 
dmlit  abbé,  et  commandé  l'abbé  à  sa  justice  (ju'on  ne  leur 
fasse  poiid  de  tort  et  qu'il  est  jugé  ou  l'on  délibère  à  vawey 
pour  laire  la  justice  telle  comme  il  y  atlicrt  et  ce,  il  ad  meu- 
bles ou  héritages,  les  héritages  demeureraient  acquis  h  la 
dite   abbave   et  les  meubles  seraient  acquis   à  vavvey. 

»  Item.  Chaque  chies  dosteil  ((dief  de  famille)  du  dit    val  de 
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Senones,  doit  auxdits  seigneurs  de  Senones  un  denier  pour  la 
vendcmaltaille  (1). 

y>  Item.  Les  hommes  du  dit  val  de  Senones  doivent  et  sont 
tenus  de  charroyer  en  la  dite  abbaye  de  Senones  de  trois  ans 
en  autres,  du  tout  à  leurs  coutances  un  chauffeur  (La  chaux 
d'un  four  à  chaux)...  » 

Ces  plaids  constituaient  une  véritable  résurrection  des  droits 
du  monastère  après  la  triste  période  qu'il  venait  de  traverser. 
Lorsque  le  comte  de  Salm  eut  fait  sa  soumission  et  réparé  ses 
torts.  Bcncelin  trouva  suffisamment  d'énergie  [)our  rappeler 
ce  qui  était  dû  à  son  Abbaye. 

Sans  vouloir  entrer  dans  les  détails  des  droits  et  des  cor- 
vées, on  voit  que  l'avoué  est  toujours  un  simple  officier  de 
l'abbé,  que  le  tiers  des  amendes  prononcées  au  plaid  lui  re- 
vient de  droit.  Une  seule  chose  nouvelle  semble  ressortir  de 
ce  document  au  profit  de  la  vouerie,  c'est  l'appropriation  par 
le  voué  des  biens  mobiliers  du  larron  ou  du  maraudeur  tandis 
(juc  les  immeubles  revenaient  à  l'Abbaye. 

Il  n'est  pas  douteux  cependant  que  le  comte  de  Salm  ait 
retiré    d'autres   avantai:>'es    de    ses    luttes    contre    le    menas- 

tère.  Il  lui  restait  au  moins  le  bénéfice  des  divers  accompa- 
gnements (}ue  ses  prédécesseurs  avaient  laits  avec  l'Abbaye  et 
les  diverses  transactions  consenties  par  les  abbés  avaient  aug- 
menté notablement  les  droits  de  la  vouerie.  Il  semble  donc 
qu'il  faille  considérer  cette  publication  de  plaids  comme  les 
confirmations  que  nous  rencontrerons  par  la  suite,  c'est-à-dire 
comine  une  protestation  de  l'abbé  dont  le  but  était,  sinon  de 
ramener  l'avoué  h  ses  droits  initiaux,  du  moins  d'essayer  de 
modérer  ses  appétits  exagérés. 


(1)  C'est  le  droit  qu'exigeait  le  seigneur  de  ses  sujets  pour  le  droit  de  vente. 


= 
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L'abbé  Pierre  de  Varize  essaya  de  consolider  les  posses- 
sions présentes  de  TAbbaye,  et  de  rentrer  lu  possession  de 
celles  (|ui  avaient  été  précédemment  aliénées  h  divers  titres. 
11  oblint  du  pape  Grégoire  \l  mie  confirmation,  en  137G  (l), 
Gii  il  est  dit  (|ue  les  prédécesseurs  abbés  de  ce  monastère 
avaient  aliéné  un  grand  nombre  de  seigneuries,  de  droits,  de 
terres  et  en  avaient  l'ait  d(\s  lettres  de  concession  conlirmées 
par  serment,  et  dont  quelques  particuliers  avaient  même  ob- 
tenu des  lettres  de  contiiinalion  iii  [(HIiki  coniiiinni  du  Saint- 
Siège.  Ce  même  pa|)e  ordonnait  au  grand  prévôt  de  Saint-Dié 
en  1378  (2).  (|ue  nonobstant  ces  lettres  et  ces  Ibrmalilés,  il 
contraignit  par  censures  les  délenteurs  de  ces  biens  à  les  res- 
tituer à  l'Abbaye  de  Senones  :  et  si  ceux  (jui  élaientcités  pour 
témoins  refusaient  de  comparaître,  il  les  y  obligeait  par  les 
mêmes  peines.  Getetîort,  pas  plus  (pie  les  autres,  n'atteignit  le 
comte  de  Salm. 

L'écuyer  Jean  d(^  Vatnmville,  en  guerre  avec  le  comte  de 
Salm,  avait  trahie  en  1381  sur  les  huit  bonshommes  du  menas- 
tère  comme  s'ils  avaient  été  sous  la  dépendance  du  voué. 
Pierre  de  Varize  réclama  aussitôt  ses  sujets  gagés  mal  a  |)ro- 
pos  et  on  remit  en  toute  tVanchise  aux  moines  (3)  «  leur 
acerantour,  leur  keut,  leur  lavandier,  leur  corvezier,  leurs 
deux  |)axours  et  leurs  deux  charpentiers.  » 


*  *  * 


Nous  avons  vu  les  comtes  de  Salm   reprendic  leurs   divers 
châteaux  en  tiet's  des  évéques  de  Metz.  En  1400,   ils   font    une 


(1)  Archives  des  Vosges.  Caitulaire  de  Senones,  p.  360. 

(2)  Archives  des  Vosges.  Cartulaire  de  Senones,  p.  370. 

(3)  Archives  des  Vosges.  Cartulaire  de  Senones,  p.  380-384. 
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reprise  de  leur-  fiefs  et  reconnaissent,    pnr  conséquent,   être 
des  vassaux  de  ces  prélats  (1).  «  Je  Jean  Comte  Sauvage  faict 
sçavoir  et  confesse  h  tous  en  vertu   de  cette  présente  qu'au- 
jourd'hui, date  d'icelle,  j'ay  repris  en  vray  fîeds  et  bornage, 
de  main  et  de  bouclie,  de  Révérendissime  Prince  et   Seigneur 
Monseigneur  Georges,  Evesque  de   Metz,  mon  gracieux   Sei- 
gneur, et  de  son  Evesché,  les  fieds  cy  après  spécifiés,    sçavoir 
est  :  les  deux  châteaux  et  forteresses  de  Salm  et  de  Langues- 
tein  (Pierre-Percée),  avec  tous  leurs  droictz  et  appartenances, 
sans  en  rien  réserver,  et  ainsy  et  de  mesme  que  mes   prédé- 
cesseurs, les  comtes  de  Salm,  les  ont  par  cy-devant  tenus    et 
en  ont  repris  de  mondit  seigneur  Georges,  Evesque  de   Metz, 
et  de  ces  antécesseurs,   au  contenu  des  anciennes  lettres,  cy 
devant  en  faictes,  et  dont  et  à  raison  de  quoy  j'ay  promis  et 
fait  serment  à  mondit  seigneur  de  Metz  de  lui    estre   bon    et 
fidel  et  à  son  dit  Evesché  et  faire,  en  outre,  tous  ce  qu'un  fidel 
vassal  duibt  et  est  obligé  de  faire  envers  sondit  Seigneur,    à 
cause  de  son  lieds,  sans  aucun  malengin...  »  (i). 


*  *  * 


Au  mois  de  février  1466,  l'abbé  de  Senones  passa  une  tran- 
saction avec  les  comtes  Jean  et  Jacciues  de  Salm.  pour  régler 
les  ditVérends  (pji  s'étaient  élevés  entre  l'abbé  et  les  habitants 
du  val  de  Senones,  touchant  certains  articles  des  plaids  an- 
naux (3). 

Comme  toutes  les  transactions  intervenues  entre  TAbbaye 
et  ses  voués,  celle-ci  devait  encore  diminuer  .ses  droits.  Toutes 
les    forestelles   devenaient  communes  entre  TAbbaye  et    les 


(1)  Archives  de  Meurthe-et-Moselle.  B.  893.  Layette  IV  de  Salm. 
(2;  Les  Comtes  de  Salm  ont  fait  des  reprises  semblables  en  1474,  1483,  1495, 
1499  (Archives  de  Meurthe-et-Moselle.  B.  893.  Layette  IV  de  Salm). 
(3)  Archives  des  Vosges.  Cartulaire  de  Senones,  p.  497. 
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habitants;  ceux-ci  étaient  exemptés  de  con'liiir**  rlt.'upK^  trois 
ans  la  chaux  au  couvent,  la  pêche  était  généralemcnl  un  droit 
pour  tous,  sauf  queU|ues  exceptions  :  «  excepté  dans  trois 
l)ras  d'yawe  ci-après  nommés,  c'est  à  savoir  en  l'yawe  de 
Moussey.  en  l'yawe  de  la  IJierlse  et  en  Tyawe  de  Dignon.  » 
Enfin  elle  atlVanchissait  partiellement  les  liahilnnts  du  val 
d'un  droit' teodal  :  ils  ne  devaiiMit  plus  à  l'Ahhayo  que  le 
quartier  de  derrière  des  gros  animaux  qu'ils  prenaient    à   la 

cliasse. 

Malgré  les  atteintes  qu'il  portait  aux  droits  de  l'Abbaye,  ce 
traité  était  cependant  considéré  comme  avantageux  et  ou  le 
lisait  en  tète  des  plaids  annaux  du  siècle  suivant,  comme  con- 
tenant les  seules  dérogations  autorisées,  contraires  aux  ancien- 
nés  chartes  (l). 

Nous  possédons  les  plaids  annaux  du  val  de  Seuoues,  pour 
cette  même  année  liGt)  (:2),  (jui  lonl  connaître  quels  étaient 
encore,  ence  temps-là,  lesdroits  dont  jouissait  l'Abbaye:  «  S'en- 
suivent le  droit  et  ancienne  coutume  de  l'Eglise  et  du  val  de 
Senones,  selon  les  lettres  et  anciennes  chartes  de  la  <liteEglise 
de  Senones,  lesquels  se  doivent  lire  ()ar  chaque  année,  le  jour 
des  annalz  plaids,  en  l'abbaye  et  monastère  du  dit  Senones  ou 
en  autre  lieu,  ainsi  que  mieux  plaît  au  seigneur  abbé  du  dit 
lieu. 

))  Premirremcnt.  Les  dits  annalz  plaids  du  dit  val  de  Senones 
se  doivent  tenir  par  clKupie  an  le  jour  de  Saint  Thomas  Tapo- 
tre,  :2I"^'^  jour  de  décembre;  si  doncques  il  n'y  avait  aurune 
lacune  ou  empêchement,  comme  aucune  lois  (pi'ii  advienne, 
et  alors  ledit  seigneur  abbé  les  pourra  mettre  et  transtcrerà 
un  autre  jour  plus  avant  ou  plus  ai'rière  à  sa  volonté,  et  les 
manants  et  hal)itants  des  villes  du  val  de  Senones  n'y   doivent 


(1)  Plaids  de  1509.  Archives  dos  Vosges.  Cartulaire  de  Senones,  p.  593. 
Plaids  de  1517.  Archives  des  Vosges.  Cartulaire  de  Senones,  p.  612. 

(2)  Archives  des  Vosges.  Cartulaire  de  Senones,  p.  503. 


être  commandés  par  les  doyens  et  les  bons  habitants  du  dit 
val  que  s'ils  doivent  trouver  et  comparer  et  demeurer,  durant 
les  dits  annalz  plaids,  sous  l'amende  appartenante  au  dit  sei- 
gneur abbé,  et  doit  un  chacun  répondre  en  justice  qui  sera 
appelé  pour  le  dit  jour,  et  toutes  amendes,  hautes,  moyennes 
et  basses  que  seront  commises  ou  commencées  pour  le  dit  jour, 
sont  et  appartiennent  au  dit  seigneur  abbé  sans  partied'autrui. 

»  Item,  Le  ban  du  tond  de  la  roye  du  dit  val  de  Senones  est  et 
appartient  à  l'Eglise  et  monastère  du  dit  Senones  sans  partie 
d'autrui. 

n.Iloii.  Le  dit  seigneur  abbé  peut  et  doit  taire  toute  la  justice 
des  villes  et  val  du  dit  Senones  à  sa  volonté,  sans  partie  d'au- 
trui, c'est  à  savoir  le  maire,  les  deux  doyens  et  Técheviu, 
lesquels  sont  et  doivent  être  à  toujours,  mais  durant  le 
temps  de  leur  ollice,  francs,  quittes  et  exempts  de  tous  trais, 
aides,  tailles  et  de  toutes  servitudes  quelconques,  et  les  peut 
et  doit  faire  ledit  seigneur  abbé  remuer,  rechanger  et  oter 
toutes  et  (|uantes  fois  qu'il  lui  plait,  et  peut  le  maire  tenir 
justice  en  quel  lieu  du  dit  val  de  Senones  que  bon  lui  sem- 
ble, et  ne  peut  et  ne  doit  nul  autre  tenir  ni  avoir  justice,  ni 
plaid,  audit  val  de  Senones,  fors  que  la  dite  justice  faite  et 
créée  par   le  dit  seigneur  abbé. 

»  Tietn.  S'il  advenait  ([u'il  y  eut  aucun  rebelle  qui  n'y  voulut 
obéir  à  la  dite  justice,  le  dit  seigneur  abbé,  par  lui  ou  par  sou 
certain  commandement,  peut  aj^peler  les  officiers  du  seigneur 
voués  du  val  de  Senones,  lesquels  officiers,  ainsi  appelés  et 
re(juis,  doivent  contraindre  le  dit  rebelle  à  obéir  à  la  dite  jus- 
tice, ainsi  qu'on  a  coutume  de  faire  d'ancienneté,  et  de  toutes 
les  amendes  des  causes  (jui  sont  |)laidoyées  par  devant  la  dite 
justice,  tant  de  rebelles  que  d'autres,  appartiennent  les  deux 
parts  au  dit  seigneur  abbé  et  le  tiers  auxdits  seigneurs  voués, 
réservées  et  non  comprises  les  amendes  du  jour  des  annalz 
plaids  comme  dites.  Et  c'est  à  savoir  que  si  aucun  plaidoyant 
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pir  devant  la  dite  justice  de  Senones  est  condamné  par  sem- 
blant d'icclle.  il  en  peut  appeler,  si  bon  lui  semble,  par  de- 
vant les  seigneurs  voués  et  le  dit  a|)[)el  l'ait,  agréé,  clos  et 
fermé,  envoyé  et  renvoyé  cà  la  dite  justice.  Celui  qui  est  con- 
damné par  le  dit  appel  doit  l'amende  au  dil  lieu  de  Senones, 
laquelle  amende  a|)[)artient  franchement  an  dit  seigneur  abbé 
sans  partie  d'autrui,  et  l'amende  pour  vider  le  dit  a|)pel  de- 
meure aux  dits  seigneurs  voez. 

»  Item.  Le  dit  seigneur  abbé  peut  et  doit  faire  le  forestier  de 
qui  il  lui  plaît  du  dit  val  de  Senones  pour  garder  les  yawes 
et  les  bois,  lequel  doit  être  franc  envers  les  dits  seigneurs 
voués  de  toutes  choses  et  pareillenu  ni  peut  et  d<Ml  faire  le 
dit  seigneur  abbé  les  deux  bangard^  de  (pii  il  lui  plail,  à  sa- 
voir Fun  pour  la  parroche  de  St-Jean  et  l'autre  pour  la  par- 
roche  de  St-Maurice.  lesquels  doivent  faire  serment,  dans  les 
mains  du  maire,  de  bien  et  léalement,  à  leur  pouvoir,  garder 
les  biens  de  l'Eglise  et  des  bonnes  gens  et  waigier  tous  les 
malfaiteurs  qu'ils  trouveront  faisant  dommages  partout 
parmi  toute  l'année,  et  porter  ou  mener  les  \vaiges  qu'ils 
prendront  desdits  malfaiteurs  dans  les  lieux  accoutumés, 
pour  satisl'aire  aux  dommages  et  intérêts  à  ceux  auxquels  ils 
appartiennent,  et  doit  chacun  des  manants  et  habitants  du 
dit  val  de  Senones  (pii  gaingne  blé  au  dit  fnrestier  et  aux  dits 
deux  bangardes,  un  (piarleron  de  blé. 

»  //t^m.  Doivent  les  habitants  du  val  de  Senones  (pii  gaingnent 
blé,  au  maire  du  dit  val  de  Senones,  pareillement  pour  cha- 
cun d'eux,  un  quarteron  de  blé. 

.  »  Item.  Les  deux  dovens  et  marliers  des  deux  parroches  doi- 
vent  avoir  chacpie  année  sur  la  taille  du  val  de  Senones,  qua- 
tre quarts  de  gagneurie,  mesure  de  Senones,  par  moitié  blé 
et  avoine,  à  savoir  les  dits  deux  doyens  chacun  deux  rézaux 
par  moitié  et  les  dits  deux  marliers  chacun  deux  rézaux  de  blé. 

»  Item.  Doit  avoir  et  prendre  un  chaque  an  le   dit  Seigneur 
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abbé  sur  la  taille  du  val  de  Senones,  30  gros  monnoie  comp- 
table en  duché  de  Lorraine,  et  le  maire  et  les  deux  doyens, 
dix  gros  à  savoir  cinq  gros  pour  le  dit  maire  et  cinq  gros  pour 
les  dits  doyens. 

»  Item.  Le  dit  Seigneur  abbé,  à  cause  de  son  Eglise,  doit 
prendre  et  avoir  8  hommes  au  dit  val  de  Senones,  avec  les 
siens,  pour  faire  les  communes  crowées  de  la  dite  Eglise, 
lesquels  8  bonshommes  doivent  être  sujets  tout  leeges  au  dit 
seigneur  abbé  et  être  francs,  quittes  et  exempts  de  toutes 
tailles,  aides  et  servitudes  des  seigneurs  voués,  lesquels  huit 
hommes  le  dit  Seig.ieur  abbé,  toutes  et  quantes  fois  qu'il  lui 
plaira,  les  pourra  changer  et  en  prendre  des  autres  jusques 
au  dil  nombre  pour  être  sujets  comme  dit  est,  et  pareille- 
meiil  les  dits  huit  hommes  se  peuvent  mettre  hors  du  dit 
hommage  d'an  en  an,  quand  bon  heur  semblera,  et  alors  le 
dit  seigneur  abbé  en  pourra  prendre  des  autres  jus(j,ue  au  dit 
nom!)re. 

»  Item.  Tous  ceux  du  dit  val  de  Senones  qui  mettent  en 
champ  et  font  gaignaige  de  leurs  charrues,  et  font  en  leurs 
champs  voie  amont  et  voie  aval,  un  chacun  avec  la  charrue 
doit  audit  seigneur  abbé,  trois  lois  l'année,  les  crowées,  c'est 
à  savoir  en  Carême,  en  Sommart  et  au  Wayn,  pour  labourer 
et  cultiver  les  champs  et  terres  de  la  dite  église,  là  où  il  plai- 
ra au  dit  seigneur  abbé  au  dit  val  de  Senones,  et  doit  un 
chacun  pour  (  ha([ue  fois  et  cluKiue  saison  ([u'il  va  en  les  di- 
tes crowées,  faire  un  journal  de  labour  avec  sa  dite  charrue 
et  quand  il  a  fait  son  dit  journal,  le  dit  seigneur  abbé  lui  doit 
donner,  |)our  cliacune  des  dites  crowées  et  saison  le  pain 
dun  rey  bichet  de  blé  ou  un  rey  bichet  de  blé,  lequel  que 
mieux  plaira  audit  seigneur  abl)é,  lequel  seigneur  abbé,  le 
temps  d'icelles  saisons  viennent  toutes  fois  qu'il  lui  plait,  il 
peut  taire  commander  aux  dits  habitants  de  venir  à  la  dite 
croNvée  le  soir  pour  le   matin,  j)our  faire  leur  journal,    et  en 
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ce  cas  qu'ils  n'y  viendraient,  il  les  peu!  faire  waigier  pour  Ta- 
mende,  et  après  les  faire  commander  pour  un  autre  jour,  et 
ainsi  pour  chaque  saison  de  Tannée. 

»  Item.  Un  cliacun  des  dits  habitants  du  dit  val  de  Senones, 
qui  met  au  champ,  doit  cluniue  an  pour  sa  chairue.  audit 
seigneur  al)l)é,  trois  gellins  d'avoine  (|ue  se  doivtnl  payer 
dedans  le  jour  de  carcmc  entrant. 

»  Tfoif.  Les  haljilants  du  dit  val  de  Senones.  ne  pouvant  ni 
devant  pcclier  anciennemcuL  dans  les  yavves  ou  étangs  du 
val  de  Senones  en  (piel  lieu  ([ue  ce  fui,  par  ij^ràce  spéciale 
pour  riionneur  de  Messeigncurs  les  Comtes  de  Saimes,  sei- 
gneurs Woez  du  dit  lieu,  selon  le  contenu  des  lettres,  traités 
laits  par  lesdits  seigneurs,  les  dits  hahilants  [)euvent  pécher 
dans  les  dites  yawes  du  dit  val  réservées,  excepté  et  uer- 
mis  dans  les  trois  bras  d'yawes  ci-après  nommés,  c'est  à  sa- 
voir en  Tvawe  do  Moussey  et  l'vawe  de  la  liierlhe  et  l'yawe 
de  Oignon,  lesquels  trois  bras  de  rivière  dessus  dit,  nul  des- 
sus dit  ne  doit  |)ècher,  ni  prendre  poisson,  en  (|uel(jue  ma- 
nière que  ce  soit,  sans  la  licence  et  exprès  consentement  du 
dit  seigneur  abbé,  si  doncques  n'était  pour  gisant  ou  mala- 
des, et  encore  raisonnablement  et  avec  le  moins  de  mal  et 
dommages  (ju'ils  pourront,  et  en  cas  qu'ils  seraient  trouvés 
péchant  autrement,  le  dit  seigneur  abbé  |)eut  faire  gager. 

»  Itew.  Si  aucun  des  dits  habilanls,  leurs  servants  ou  autres 
personnes,  de  quel  état  (ju'il  soit,  trouvait  un  aucun  bois  ou 
autres  lieux  qu'il  y  eut,  aucun  ancien  de  mouchettes  arrê- 
tées au  dit  val  de  Senones,  il  doit  apporter  l'enseigne  et  Tan- 
noncer  au  sellerier  de  la  dite  Eglise  et  monastère  du  dit  Seno- 
nes ou  à  autres  commis  de  par  le  dit  seigneur  abbé,  au  plus 
tôt  que  faire  le  pourra,  lequel  sellerier  ou  commis  doit  soi- 
gner force  et  aide,  pour  amener  le  dit  ancien  de  mouchettes 
du  côté  de  la  maison  de  celui  (jui  l'aura  trouvé,  lecjueî  le  doit 
tenir,  gouverner,  entretenir  bonnement  et  justement  et  doit 
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de  tous  les  profits  et  chaptels  qu'en  pourronl  venu  et  yssir, 
le  dit  seigneur  abbé  en  devra  avoir  la  moitié  et  le  dit  trouveur 
l'iutre  moitié. 

»  rtcw.  Doivent  les  dits  habitants  du  dit  val  de  Senones  au 
dit  Seigneur  abbé  les  dimes  à  savoir  :  de  chaque  poulain,  qua- 
tre bons  deniers  ;  et  de  chaque  poiillrale,  deux  semblables 
deniers;  de  chaque  vel.  une  maille  :  de  cha((ue  ancien  de 
mouchcltes,  une  maille  ;  de  chaque  fouleye  do  pré,  étant  au 
dit  val  de  Senones,  une  maille  ;  et  pour  le  feu,  une  maille  ; 
et  pour  l'yawe,  une   maille  :  et  pour  les  porcs  et  agneaux,    le 

dixième  franchement  et  la  dîme  des  laines  à  chaque  tondai- 
son. 

»  Item.  Le  dit  seigneur  abbé  doit  soigner  les  màles.  au  dit 
val  de  Senones,  ainsi  que  l'on  est  accoutumé  de  soigner  an- 
ciennement. 

»  Item.  Le  dit  seigneur  abbé  et  Couvent  de  Senones  ont,  au 
dit  val  de  Senones,  trois  bois  de  chambre,  l'un  appelé  Jehan- 
xey.  le  second  Belfays  et  le  tiers  dernier  Rethemont,  dans  les- 
quels trois  bois  de  chambre,  les  habitants  du  dit  val  de  Se- 
nones, leurs  megniers,  leurs  servants,  ni  autres  quelconques 
personnes,  ne  doivent  prendre  aucune  paxon.  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  aussi  ne  doivent  prendre,  ni  couper,  ni 
tailler,  ni  charroyer,  peureux,  ni  par  d'autres,  bois  ou  ma- 
rions, fors  que  par  le  gré  ottroyé  et  consenlemcnt  des  des- 
susdits abbé  et  couvent,  et  en  casque  aucun,  par  leur  fo- 
lie ou  outrages,  seraient  tenus  paxonnant  la  {)axon  ou  cou- 
pant en  charges  et  dits  bois,  sera  saisi  et  payera  l'amende  au 
dit  seigneur  abbé  et  couvent  ;  les(iuels  bois  de  chambre  ap- 
parliennenl  au  dit  seigneur  abbé  et  Couvent  sans  partie  d'au- 
trui. 

»  Item.  Hst  à  savoir  que,  quand  paxon  vient  dans  les  bois 
cominuns  du  dit  val  de  Senones,  le  forestier  doit  récrier 
devant  les  parroches  aux  bonnes  gens  qu'ils  aillent  visiter  s'il 
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y  a  paxon  dans  les  bois  communs  du  da  sai  do  Senones,  et 
s'ils   la  veulent  retenir,  ils    le    doivent  annoncer  au  dit  sei- 
gneur abbé,  dans  le  jour  de  la  fêle  de  St-Uemy,  cliief  oclobre, 
et  s'ils  la  retiennent  et  annoncent  au  dit  seigneur  abbé,  ainsi 
que  dessus  est  dit,  les  dites  bonnes  gens  peuvent  et  pourront 
chasser  les   porcs   de  leurs  nourrissons  à  la  paxon  des  bois 
accoutumés,  pour  leur  diiïiuit  et  de  leurs   maisons,    payant 
deux  bons  deniers,  payant  pour  cha«|ue  porc,  quel  (juil  soit, 
grand  et  petit,    au    dit  Sei-neur  abbé  :  et  si  ainsi  était  qu'ils 
ne    la    retiennent   et  annonçassent  point  la  dite  [)axon  au  dit 
Seigneur  abbé  dedans  le  jour  de  la  St-Uemy.  ainsi  demeurerait 
la  dite  paxon  d'iccux  bois  au  dit  Seigneur  abbé  et  couvent  pour 
les  l'aire  tout  leur  bon  plaisir,  volonté  et  profit  comme  de  leur 
propre  chose,  sans  que  les   dits  habitants  ils  puissent  chasser 
nuls  i)orcs  ni  contredire  à  ce.  en  maniciocpiece  soit  ou  puissent 
être,  et  aussi  ne  pourront  les  dits   habitants  ni  recueillir  les 
glands  ni  paxons  des  dits   bois,    sur    l'amende   appartenante 
au  dit   Seigneur  abbé.  Et  parmi  les  conditions  dessusdites, 
la  paxon  de   tous  les  bois   dessus  dits,  et    appartient  pure- 
ment et  l'ranchement  a  l'Eglise  et  monastère   de   Senones  et 
est  à  savoir,  que  si  les  dits  habitants  retiennent   et  annoncent 
au    dit    Seigneur  abl)é    (fu'ils    retiennent    la   dite    paxon.  de- 
dans   le  jour  dessusdit,  le  dit  Seigneur  abbé  n'y  doit   met- 
tre tant  de  porcs  à   la  dite  paxon    (pie    les   porcs    des  dites 
bonnes  "ens  en  avant  nécessité  et  besoin  de  la  dite  paxon. 

»  Item.  Si  aucune  des  dites  villes  du  val  de  Senones  pre- 
naient à  lorce  cerl\  ours  ou  sanglier,  ils  sont  et  seront  tenus, 
selon  qu'on  voulait  l'aire  d'ancienneté  de  payer  au  dit  seigneur 
abbé  et  couvent,  pour  chacune  des  dites  bétes  qu'ils  auraient 
prises,  la  tcte,  les  (piatre  pieds  et  le  (piartier  de  derrière, 
mais  de  grâce  spéciale,  selon  le  contenu  des  présentes  sur  ce 
faites,  les  dits  abbé  et  couvent  ont  quitte  les  dites  bonnes  gens 
le  dit  quartier  de  derrière,  i)Our  le  dextre  quartier  de  devant. 
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»  Ilew.  Toutes  Fourstellcs,  Starpains  du  dit  val  sont  h  l'Egli- 
se de  Senones  et  si  chose  est,  que  les  bonnes  gens  du  dit  val 
de  Senones,  veulent  faire  trepays  dans  les  dites  fourstelles, 
ils  en  doivent  prendre  congé  au  dit  Seigneur  abbé,  et  le  dit 
Seigneur  abbé  leur  doit  laisser,  après  raisonnable,  et  sur  ce 
et  par  grâce  spéciale,  le  dit  abbé  et  couvent  a  donné  avan- 
tage aux  dites  bonnes  gens  et  habitants  que  toutes  les  dites 
luurstelles  et  bas  bois  du  dit  val  de  Senones  et  cjue  chacun 
des  dits  habitants  puissent  toutes  t'ois  qu'il  leur  plaira  coup- 
per,  tailler,  amener  bois  dans  lesdites  t'ourstelles  et  bas  bois, 
pour  le  defiVuit  et  gouvernement  de  sa  maison,-et  aussi  cprils 
puissent  i'aiie  trepois,  quand  bon  leur  semblera,  par  toutes 
les  dites  t'ourstelles  et  bas  bois,  sans  débat  ou  contredit 
parmi,  payant  chacun  d'eux  au  dit  seigneur  abbé  de  dix-neuf 
gerbes,  deux  gerbes  pour  dime  et  pour  gerbages  d'iceux  tre- 
pois et  labourages,  s'il  advenait  que  aucun  des  dits  habitants 
voulut  couper  ou  tailler  des  dites  fourstelles  et  bas  bois  pour 
mener  fuer  du  dit  val,  ils  ne  le  pourront,  ni  debveront, 
faire  sans  le  gré  octroi  et  consentement  du  dit  seigneur  abbé 
sur  l'amende. 

»  Item.  Si  les  dits  habitants  ou  aucun  d'eux  avaient  aucuns 
héritages  (|u'ils  puissent  montrer  (pi'ils  fussent  à  eux,  j)ar 
lettre  ou  par  vive  voix,  tant  qu'il  suftit  à  droit  et  que  d'iceux 
héritages  puissent  venir  en  bois  et  en  ruines,  ainsi  leur  de- 
meureraient iceux  héritages  sans  payer  nul  gerbage  au  dit 
seigneur  abbé  que  l'ancienne  dime  accoutumée.  Dans  les- 
quelles fourstelles  et  bas  bois  et  sur  les  héritages  des  dits 
habitants,  (jui  seraient  en  bois  et  ruines,  comme  il  est  dit, 
les  dits  seigneur  abbé  et  couvent,  par  eux  et  par  leur  com- 
mandement, peuvent  et  pourront,  toutes  les  fois  qu'il  leur 
j)laira.  à  un  clia(|ue  jour  à  toujours  mais  prendre,  avoir, 
couper,  tailler  et  mener  bois  là  où  il  leur  plaira  et  bon  leur 
semblera  autrement  et  d'iceux  faire  à  leur  bon  plaisir  et  vo- 

Senoues.  5 
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lonté,  sans  débat  préjudice,  ni  empécliemeiil  des  dits  liahi- 
tants  et  louis  successeurs,  m  d'niiîît^-  \)^n\r  eux,  cl  Cbl  en- 
core à  savoir  que  les  dits  habilanls  i)euvent  et  pourront  net- 
toyer toutes  les  fois  qu'il  leur  plaira  et  accouder  aulour  cl  à 
i'environ  de  leurs  prés  et  champs,  sans  maleii<;in.  toutefois 
qu'il  y  a  buis  ou  liaies,  et  en  co  semer  et  ^^amguier  ce 
(pril  leur  plaira,  cl  de  ce  ne  seront  tenus  payer  nul  gcrbage, 
fors   (|ue    rancienne  dîme  accoutumée. 

»  Item.  Si  aucun,  fors  du  ban  ou  de  forain,  était  trouvé 
starpant  ou  coupant  dans  les  dites  fourstelles  et  l)as  bois,  il 
doit  ramendo  appartenant  au  dit   seigneur  abbé,  sans  partie 

d'autrui. 

»  Iiem.  Clia(|ue  conduit  des  villes  du  val  de  Senones,  doit 
chaque  an,  au  terme  de  Si-Martm  d'hiver,  au  dit  seigneur 
abbé,  les  droitures  ci-après  déclarées  :  h  savoir  ceux  (pii 
mettent  en  champ  et  font  labourages,  doivent  payer  aux  deux 
doyens  et  forestier,  pour  les  dits  seigneur  abbé  et  couvent, 
une  fois  l'an,  (piinze  bons  deniers  de  droitures,  et  le  demi 
conduit  la  moitié,  et  chaque  conduit(pii  ne  met  mye  au  champ 
doit  payer  dix-huit  bons  deniers  et  le  demi  conduit  la  moitié 
excepté  ceux  qui  payent  du  cens  Ste-Agalhe.  (pii  ne  doivent 
chaque  conduit  (jue  dix  bons  deniers,  lesquels  ce  reconnus 
par  les  dits  deux  doyens;  a  savoir  de  tous  les  autres  mé- 
nages de  tout  le  dit  val  de  Senones,  de  chacun  un  gros  et 
une  maille  trabougie,  lesquelles  s'appellent  les  grandes  droi- 
tures, et  par  le  dit  forestier  de  tous  ceux  ([ui  mettent  au 
champ  par  tout  le  dit  val  de  Senones,  de  chacun  deux  bons 
deniers  et  une  maille  trabougie,  et  de  tous  ceux  <pii  ne 
mettent  mye  au  champ,  de  chacun  cinq  bons  deniers  et  une 
maille  trabougie,  et  est  à  savoir  que  les  maisons  (|ui  payent 
du  dit  cens  Ste-Agathe  sont  toutes  celles  qui  sont  deçà  de  la 
rivière  du  grand  pont  réservé,  celle  qui  est  adjacente  à  la  mai- 
son de  la  cure. 
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»  rtent.  Les  dits  seigneurs  abbé  et  couvent  doivent  soigner 
moulins  pour  moudre,  les  dits  habitants  des  ville  et  val  de 
Senones  ayant  besoin,  en  auront  et  ils  y  doivent  moudre, 
iescjuels  doivent  payer,  pour  la  mouture  d'un  bichet  de  gain- 
gnerie  qu'elle  soit,  u'ie  gelonnye:  de  deux  bichels,  deux  gaion- 
nies,  et  du  resal.  mesure  du  lieu,  un  rey  ymal  et  d  une  quarte 
un  ymal,  mis  chaulchicr  deux  fois. 

»  Jlem.  Si,     par    aventure,    on    prenait    quehjues  larrons, 
pillards,  maraudeurs  ou  mallaiteurs,  pour  lait  de  crimes,  au 
<lit  val  de  Senones,  ceux  qui  l'auront  pris  le  doivent  amener 
au   monastère   de   Senones   et   les   maires  et  justice  du  dit 
seigneur  abbé    le   doivent    mettre  dans   les   septz  de  la  dite 
abbaye  pour  en  être  assuré,  et  puis  après  ledit  maire  le  doit 
faire  mener  en   la    forteresse  du    seigneur    voués    par    leur 
prévôt,  le  doivent  faire  ramener  en  arrière  au  dit   monastcre 
de  Senones,  et  puis  après  la  justice  du  dit  Senones,  le  doivent 
mener  en  la  chambre  du  dit  seigneur  abbé,  lequel  malfaiteur 
on  (^Mminel  doit  être  jugé  par  la  dite  justice  de  Senones,  à 
laquelle  justice  le  dit  seigneur  abbé  doit  commander  et  ordon- 
ner qu  on  fasse  bonne  justice  au  dit  inallaiteur  ou  criminel  et 
qu'on  ne  lui  fasse  point  de  tort  et,  après  qu'il  est  jugé,  le  dit 
maire  le  doit  délivrer  au  prévôt  et  olïicier  des  dits  seigneurs 
woez  sur  la  pierre  de  la  justice,  (jui  est  au  monastère,  pour 
en  faire  justice  et  exécution,  tel  que  au  cas  de  son  démérite 
appartient  et  s'il  y  a  aucuns  meubles,  ils  doivent  être  acquis 
au  dit  seigneur  woez  et  les  héritages  doivent  être  et  api)ar- 
lenir  à  la  dite  Eglise  et  monastère  de  Senones. 

»  Item.  Les  Breux  du  dit  monastère  de  Senones  sont  et 
doivent  être  au  ban,  c'est-a-dire  que  nulles  des  dites  bonnes 
gens  et  habitants  des  villes  du  dit  val  de  Senones  ne  peuvent, 
ru  ne  doivent  chasser,  envoyer,  mener,  ni  mettre  bêtes  dans 
les  dits  breux,  dans  les  octaves  de  Pâques  jusque  au  jour  de 
la  Toussaint  sur  l'amende. 


y 


11 


1:  i' 

il 
•î. 


-  68  - 
„  nnn.  Les  dits  seigneur  abbé  et  couvent  peuvent  et  doivent 
fah-e  les  deux  Jurés  chaque  an,  au  val  de  Senones.  de  qu,  .1 
leur  pUut,  lesquels  doivent  avou-  le  vuvvars  sur  les  v.ns  et  au- 
s  'ivre;  qu-L.  veut  paru,  le  dit  val  de  Senones  et  do.ven  les 
dites  bonnes  gens,  habitants,  prendre  toutes  mesures  e    tous 
poids  au  dU  mc>nas.ore,  auquel  réialon  et  po.ds  dœvenl  être 
e    doivent  les  dits  deux  .jurés  aller,  le  jour  de  PAseens.on  e 
,e   jour  de    la    lète  de  saint  l'u.re  et  sain,  Paul,  e.  toutes  e 
.  ..J.aes  lois  que    besoin  est,  dans  les  ma.sons  et  bo.elsd. 
ceux  c,ui  vendent  vin  pur  .ont  le  dit  val,  ,>our  vérifier  e.  vo 
s.  les  lesures  se  rappor.ent  aux  étalons  du  d.t  nK.nastere 
doivent  avoir  les  jurés,  de  eha.  un  qu,    vend   du    vu, 
chaeuu  de  ceux  qu'Hs  xa.ent  les  n^esures    une   P""^  ^^ 
pour  leur  droit  et    si    un    homme  des  dds    habdants  v  u 
lavver  mesure  à  mesurer  .anigue.  on  les  dod  xa.er  au  talon 
;,ui  est  en  Tabbaye,  et  doit  payer  pour  le  xauai^e  ple.ne  la 
:  sure  de    ble  et  est  encore   a  savoir  que  les  d.  s  s.^^^^^^^^ 

,l,l,é  etcouveni  peuvent,  s'il  leur  phul,  ten.r  taverne  et  vend  c 
;.el  lieu  qu-d  leur  p.ait,ie  jour  de  saint  l>.erre  et  de 

„t  l>a  1  e.  le  jour  de  l'Ascension,  et  peuvent  hure  cesser  les 
bernes  et  bouUer  les  l..och..sd-uu  chacun  hôte  qn.  vend  du 

,...,  durant  les  dits  jours,  tant  par  eux  mêmes  que  par  aut.e= 
par  (lui  que  bon  leur  semblera. 

'    „  ;,,„;.  voulaient    avoir  les  dits  abbés  e.    couven     d^  ^  - 
noues  un  chaudfour  au  <ld  Val  de  Senones,  lequel    chaud  ou, 
les  dits  habdan.s  du  dd  val  devaient,    de  .ro.s  ans   en   tro.s 
ans  mener,  charroyer  et  délivrer  au   monastère   du    d,     Se 
noues,   à  leurs  Irais,  missions    et  dépens,    selon    les   lett.es 
,..  dit  monas.ère,  mais  par  grâce  spéciale,  les  dits  seigneurs, 
abbe  et  couvent  ont  .lu.lle  les  dits  habilants  pour  1  avenir.  « 
ces  plaids  reproduisent  avec  force  am,.lificalions   ceux  de 
1328  modifiés  par  les  transactions  intervenues  depuis    celte 
époque:   de  plus  ils  conlienuent   des  dispositions   résultant 
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de  divers  traites  passés  entre  les  abbés  et  leurs  voués  et, 
à  côte  de  réoumépation  des  divers  droits  et  redevances,  ils 
présentent  ijuelques  particularités  nouvelles.  Les  plus 
importantes  sont  celles  relatives  à  Tappel  que  l'on  peut 
présenter  devant  le  voué  sur  un  jugement  rendu  par 
la  justice  de  l'abbé  et  rarliclc  réclamant  la  franchise  des 
iiuil  bonshommes.  C'est  l'indice  de  la  marche  toujours  as- 
cendante des  pouvoirs  des  comtes  de  Snlm  (pii  se  sont  main- 
tenus dans  la  possession  de  la  plus  grande  portion  de  la 
justice  du  ban  de  Senones  malgré  les  maigres  avantages 
auxipiels  d'autres  articles  des  mêmes  plaids  semblent  vou 
loir  limiter  leurs  droits. 

Un  procès  célèbre  dans  toute  la  région,  comme  étant  le 
dernier  instruit  par  les  inquisiteurs  de  la  foi,  conlirme  une 
fois  encore  les  droits  ([uo  nous  avons  vus  appartenir  soit 
aux  abbés,  soit  à  leurs  voués  en  matièie  de  confiscation 
prononcée  par  jugement  (1)  :  «  ordonne  que  la  devant  dite 
Y  datte  sur  les  choses  narrées  contre  elle  contenues  et  écrites 
en  son  dit  |)rocès  touchant  faits  de  triage,  genocherie  et 
matière  contre  la  sainte  foy  catholique  et  les  commande- 
mous  de  notre  mère  sainte  Eglise  qu'elle,  comme  crimi- 
neuso  avec  son  corps,  devait  bien  être  brûlée  et  fulminée 
et,  pour  celte  cause,  tous  ses  héritages,  avec  leurs  apparte- 
nances entièrement,  qu'elle  avait  et  quelle  pouvait  avoir, 
lorsqu'elle  fut  appréhendée  et  détenue  par  la  justice  des 
dits  abbé  et  couvent  de  Senones,  selon  les  anciennes  chro- 
niques, aussi  le  droit  des  anciennes  et  louables  coutumes 
et  usages  du  dit  monastère  et  do  tout  le  dit  val  de  Senones, 
en  tel  cas,  sans  nuls  débals  gardés  et  observés  jusqu'alors 
de  si  longtemps  (ju'il  n'était  mémoire  du  contraire,  étaient 
enchus  et  confisqués  et  devaient  être,  compéler  et  appartenir 

(l)  Archives  des  Vosges.  Cartulaire  de  Senones,  p.  517. 
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auxdits  seigneur  abbé  et  convent  du  dit  Senones,  comme 
seigneurs,  à  cause  de  leur  inonaslère,  el  iuus  ses  biens 
meubles  devoir  [)aroilloment  rire,  demeurei',  rompéter  et 
appartenir  auxdits  seigneurs  comtes  de  Snlms,  comme  voués 
d'yceluy  monastère  et  Val  de  Senones...  » 


:i:    *    « 


Vers  1489  le  comte  de  Salm  essaya  d'entreprendre  sur  les 
droits  de  justice  de  FAbbaye  dans  ditïérents  bans.  L'évè- 
quedo  Toul  rendit,  le  23  juin  1 '^89  (1),  une  senlence  arbitra- 
le en  laveur  de  rAl)l)nye  (jui  lui  maintenue  dans  la  possession 
où  elle  était  d'exercer  la  justice  de  Sl-Slail.  d'y  percevoir  les 
droits  d'étalage  et  les  deux  tiers  des  amen<ies,  de  même 
dans  le  ban  de  Plaine,  mais  en  abandoiniant  un  tiers  aux 
comtes  de  Salm  :  dans  le  ban  de  Salm  ou  de  Vipucelle  la 
moitié  des  amendes  l'ut  adjugée  à  l'Abbaye  et  l'autre  à  ses 
voués. 

Une  transaction  de  lol3  (2),  intervenue  entre  Tabbé  de 
Senones,  Jeanne  de  Fénétrange  et  Marguerite  de  Sierk,  com- 
tesses de  Salm,  accordait  à  chacune  des  trois  parties  1/3  des 
revenus  des  forges  établies  dans  les  (juatre  bans,  le  bois 
nécessaire  à  leur  exploitation  étant  fourni  en  commun. 

On  a  conservé  les  [)laids  annaux  de  FAbbaye  de  Senones 
au  ban  de  Plaine  pour  l'année  ITUS  (3).  Bien  (pi'ils  repro- 
duisent dans  les  grandes  lignes  ce  (pion  a  déjà  vu  dans  les 
plaids  du  val  de  Senones,  il  y  a  certains  points  intéressants 
à  citer  qui  l'ont  ressoi'tir  les  droits  plus  étendus  (|.ue  les 
comtes  de  Salm  avaient  su  se  taire  reconnaître:  n  Ilem.  Les 
dites  bonnes  gens  peuvent  chasser  à  loice  ti'ois  hautes  bétes 
c'est  à  savoir  le  cerf,    fours,   et    le  sanglier  desc^uelles  trois 


(1)  Archives  des  Vosges.  Cartulaire  de  Senones,  p.  602. 

(2)  Archives  des  Vosges.  Cartulaire  de  Senones,  p.  605. 

(3)  Archives  des  Vosges.  Cartulaire  de  Senones.  p.  614. 
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bétes,  ils  doivent  à  M.    l'abbé  la  tête,  Tarmure  et  la    trasse 
entière  et  à  Salmes  le  quartier... 

»  Ite7iu  T.e=^  dites  bonnes  gens  doivent  les  crowées  à 
Salmes,  ainsi  que  d'ancienneté  ils  ont  payé.  » 

La  même  année  les  plaids  annaux  du  ban  de  Vipucelle  \l) 
reconnaissent  aux  abbés  de  Senones  des  droits  semblables 
à  ceux  du  ban  de  Plaine,  sauf  que  les  voués  ont  la  moitié 
des  amendes  au  lieu  du  tiers. 

Le  comte  de  Salm  ne  s'étant:  pas  conformé  aux  dispositions 
des  plaids  annaux  relativement  à  la  façon  de  procéder  vis- 
à-vis  des  malfaiteurs,  avait  conservé  un  nommé  Michel 
de  Senones  dans  sa  prison  de  Ikidonviller.  L'abbé  Thirion 
d'Anlhelupt  protesta  en  lo:22  (:2)  contre  ces  procédés  et  rap- 
pela le  comte  aux  anciens  usages. 

Philippe  Othon,  comte  de  Salm,  ayant  embrassé  le  cal- 
vinisme vers  L^)40.  les  olficiers  des  comtes  de  Salm  ne  gar- 
dèrent plus  de  mesures  ni  de  ménagements  envers  l'Abbaye 
et  n'eurent  aucun  égard  pour  les  anciennes  transactions. 
Ils  ne  cessaient,  comme  nous  l'avons  vu,  de  faire  toutes  sor- 
tes d'entreprises  sur  l'autorité  et  les  droits  du  monastère, 
empêchant  les  olliciers  dans  Texercice  de  leur  juridiction 
et  s'aftribuant  tous  les  droits  de  haute  justice,  avec  la  tota- 
lité des  amendes,  faisant  couper  partout  de  grandes  quanti- 
tés de  bois  et  le  vendant  au  seul  profit  de  leur  maître  ;  s'em- 
parant  de  tous  les  revenus  des  forges,  scies  et  vains  pâturages 
des  bois,  imposant  des  tailles  sur  les  officiers  et  sur  les 
bonshommes  de  l'Abbaye  ;s'attribuant  le  droit  d'étalage  de 
St-Stail  ;  accensant  les  places  vagues,  sans  aucune  partici- 
pation de  l'abbé.  s'eiUbrçant  d'assujétir  l'Abbaye  à  des  taxes 


(1)  Archives  des  Vosges.  Cartulaire  de  Senones,  p.  619.  D'après  ces   plaids 

et  la  sentence  arbitrale  de  1489,  citée  plus  haut,  on    reconnaît  que  le  ban  de 
Salm  n'était  autre  que  le  ban  de  Vipucelle. 

(2)  Archives  des  Vosges.  Inventaire  des  Titres  de  Senones,  p.  129. 
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impériales,  dont  elle  avait  toujours  était  exempte  :  en  un 
mot  dépouillant  Tabbé  et  ses  religieux  de  tous  les  plus  beaux 
droits  et  privilèges  dont  ils  avaient  joui  jus(|u'alors. 

Outrés  de  ces  vexations,  les  abbés  et  religieux  recoururent 
à  la  protection  dn  duc  de  Lorraine.  Charles  111,  el  présen- 
tèrent leur  requête  au  comte  de  Vnudémunl,  (nieur  du  duc 
et  récent  de  Lorraine.  le  suppliant  d'ordonner  aux  comtes 
de  Salm  et  à  leurs  ol'liciers  de  iJadonvillor  de  cesser  leurs  en- 
treprises et  de  les  laisser  jouir  paisiblemer.t  de  leurs  droits, 
biens  et  revenus,  suivant  leurs  titres  et  possessions. 

Cette  requête  ayant  était  décrétée  au  conseil  le  22  octob're 
io^8,  il  l'ut  ordonné  que  les  comtes  de  Salm  cl  leurs  ol'liciers 
seraient  ajournés  le  K)  novembre.  Mais  comme  ils  ne  compa- 
rurent j)()int.  le  comte  de  Vaudémonl  doini-i  (b'Caut  contre 
eux  et  réassigna  les  parties  au  10  lévrier  \l'>:'>iK  l*ar  provi- 
sion, il  ordonna  au  bailly  de  Nancy  de  répéter  les  biens 
saisis  par  les  comtes  de  Salm  sur  les  abbés  et  religieux  et 
d'en  taire  jouir  paisiblement  ces  derniers  ;  de  |)lus  il  ordonna 
au  bailly  de  faire  placer,  en  signe  de  souveraine  [)roteclion 
et  sauvegarde,  ses  armoiries  devaiii  l'Abbaye  et  aux  autres 
lieux  en  (lé|)enda!it. 

Cet  arrêt  du  Conseil  l'ut  expédié  à   Nancy  le  10  décembre 
1;;:;8  et    ensuite  exécuté   par   le   bailly    de    Nancy.   Mais   les 
comtes  de  Salm  se  pourvurent  à   la   chambre   impériale  de 
Spire,  où  ils  tirent   aj(>urn(u-   les  abbé  et    religieux  de   Seno- 
nes    qui,    ayant   comparu,   demandèrent    leur    renvoi,    sans 
vouloir  contester  ni  subir  cette  juridiction.  En  cela  ils   lurent 
appuyés  par   le  [)rocureur  du  duc    de   Lorraine,    (|ui    étant 
intervenu   dans  la  cause,   soutint  (|ue  l'Abbaye    de    Senones 
n'était  pas  de  la  dépendance  des  comtes  de  Salm  ni  de   l'Em- 
pire,   mais  immédialemiMit   soumise  au   Saint-Siège    pour   le 
spirituel  et  sous   la  souveraine   protection  des  ducs  de   Lor- 
raine pour  le  temporel.  Au  moyen  de  cette  intervention,    l'af- 
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faire  se  trouva  liée  en  la  chambre  impériale  de  Spire,  où  elle 
était  encore  indécise  au  temps  de  D.  Calmet  (1). 

En  vertu  de  son  élection  (2),  l'abbé  Raville  avait  pris  pos- 
session, en  ir>64,  de  l'Abbaye,  mais  les  comtes  de  Salm  y 
envoyèrent  garnison.  L'abbé  dut  demander  que  la  garde  du 
monastère  fut  enlevée  et  qu'on  le  laissât  jouir  de  son  Abbaye 
et  de  ses  revenus,  autorisation  qui  lui  lut  accordée  par  Ni- 
colas de  Bitistein.  au  nom  des  comtes  de  Salm. 

Pour  prolester  contre  ces  abus  d'autorité  et  pour  rappeler 
à  ses  voués  les  droits  anti([ues  de  l'Abbaye,  Raville  demanda 
à  Maximilien  II  de  confirmer  ses  privilèges.  L'Empereur 
donna,  en  1570  (3).  une  conlirmation  s'étendant  à  tous  les 
biens  de  l'Abbaye  «  luec  omnia  denominala  vel  (|uic(|uid  in 
C  ilvomotinsi,  Logatinsi.  Salinusi.  Albinsi  pagis  seu  in  omni- 
bus locis  videtur  idem  monasterium  in  préesenti  possidere 
vel  poterit  adquirere...  »  et  accordant  les  mêmes  privilèges 
que  la  charte  de  Childéric. 

Cependant  les  comtes  de  Salm  continuaient  leurs  entre- 
[tiises  contre  le  monastère  et  l'abbé  Raville  oldint  contre  eux 
une  bulle  du  pape  Pie  Y,  les  menaçant  des  censures  ecclé- 
siaslicjues.  Cette  bulle  n'eut  aucun  etlet,  le  pape  étant  mort 
avant  de  l'avoir  envoyée  (4),  mais  les  comtes  de  Salm  ri- 
postèrent aux  plaintes  portées  par  l'abbé  devant  Pie  V  en 
se  faisant  reconnaître  solennellement  seigneurs  souverains 
et  régaliens  du  val  de  Senones, 


*  *  * 


Nous  avons  vu  plus  haut  que   les    comtes   de    Salm    repre- 
naient leurs  fiefs  des  Evêques  de  Melz   et  nous   avons   relevé 

(1)  D.  Calmet.  Histoire  de  rAl)baye  de  Senones,  P*  partie,  p.  255. 

(2)  D.  Calmet.  Histoire  de  TAbbaye  de  S-enones,  1"  partie,  p.  260. 
(8)  Archives  des  Vosges.  Cartulaire  de  Senones,  p.  794. 

{{)  Archives  des  Vosges.  Cartulaire  de  Senones,  p.  798. 


(les  reprises  jusquVn  1499,  mais  ils  voulaient  s'affranchir  de 
ce  devoir  ot  iK  y  pnrvinrent  dans  le  courant  du  seizième 
siècle. 

Henri  VH  de  Salm,  (pii  péril  ;i  h.  hnfni!!.  Ip  Bnlgnéville 
contre  le  duc  Antoine  de  Vaudcmoni.  lai-^aii  deux  lils, 
Henri  Vlll  et  Simon,  entre  qui  le  comté  fui  parlagé. 

Pendant  la  guerre  des  paysans  (15^25)  les  deux  branches 
s'unirent  avec  le  duc  Antoine  de  Lorraine,  en  particulier 
Henri  VHl  à  qui  le  duc,  en  récompense,  donna  en  tiefs  les 
seigneuries  de  l^énétrange  et  de  Gliahguy  et  qui,  bientôt 
après,  devint  Maréchal  de  Lorraine  et  de  Bar. 

En  irir>0  le  lils  de  Henri  VHl,  Henri  l\  fut  à  son  tour 
maréchal  de  Lorraine  et  gouverneur  de  Nancy,  il  se  signala 
en  diverses  occurrences  cala  cour  de  Tempereur Charles-Qnint, 

Ce  l'ut  vers  cette  époque  (quand  Metz  fut  cédée  h  la  France) 
que  la  maison  de  Salm  s'affranchit  du  vasselage  des  évéques 
de  Metz.  Le  Uhingrave  Jac(pies  de  Salm  avait  déjà  prêté  ser- 
ment de  féodalité  entre  les  mains  de  l'évécpie  Georges  de 
Bade;  en  147.'^.  Tempereur  Frédéric  HI  lui  avail  donné  l'in- 
vestiture et  tous  ses  successeurs  avaient  continué  à  la  rece- 
voir des  empereurs  d'Allemagne. 

L^ibbé  de  Senones,  de  son  coté,  reconnaissait  la  suzerai- 
neté des  ducs  de  Lorraine  (I).  qui,  comme  nous  l'avons  vu, 
protégèrent  l"Abl)aye  et  ses  dépendances  et  y  tirent  apposer 
leurs  armes.  Les  comles  de  Salm  tirent  arracher  ces  panon- 
ceaux <  ir>r>()j  et  le^  remplacèrent  par  ceux  de  l'Empire  (^2).  Ils 
n'avaient  plus  (pi'à  se  faire  reconnaître  comme  souverains  à 
la  première  occasion  favorable. 


(1)  Stiève.  Le  Comté  de  Salm  Supérieur  dans  les  Vosges,  p.  285. 

(2)  L.  Benoit.  Les  Rhingraves  et  les  Reitres  pendant  les  guerres  de  religion 
duXVl*  siècle,  p.  lO'J. 


TROISIÈME   PARTIE 


(1571-1793) 


Les  abbés  s'efforcent  de  rentrer  en  possession  de 

leurs  anciens  privilèges  dont  les  Comtes  de 

Salm  se   sont  emparés.  ~  Principauté 

de  Salm-Salm.  —  Réunion  de  la 

Principauté   à  la  France. 


Mainmise  des  voués  sur  la  souveraineté  dans  le  val  de  Senones.  —  Re- 
coms  de  l'Abbaye  au  pape  et  à  l'empereur.  —  Nouvelle  transaction  ;  c'est  le 
comte  de  Salm  qui  accorde  des  droits  à  TAbbaye.  —  Partage  du  Comté  de 
Salm  en  159S.  —  Le  comte  de  Salm  obtient  un  vicaire  apostolique  pour  le 
val  de  Senones.  —  Diverses  investitures  de  l'Empereur.  —  Le  Comte  de 
Salm  est  élevé  au  ran-  de  Prince  du  St-Empire  en  1623.  —  Déclaration  des 
abbés  devant  la  chambre  royale  de  Metz  sur  les  droits  de  l'Abbaye  dans  le 
val  de  Senones;  contre-déclaration  de  la  Princesse  de  Salm.  —  Démêlés  et 
arrangements.  -  Arrêt  rendu  contre  les  Princes  de  Salm  par  ie  grand  con- 
seil du  io\  Louis  XIV.  —  Protestation  des  Princes  contre  cet  arrèl  au  nom 
de  la  Paix  de  Ryswick.  —  Les  abbés  en  appellent  au  Duc  de  Lorraine,  les 
Princes  k!a  Chambre  impériale  de  Vetzlar.  —  Accord  du  Duc  de  Lorraine 
et  du  Prince  de  Sahn.  en  1709,  consolidant  les  droits  de  soiveraineté  du 
Prince  de  Salm.  --  Nouveau  partage  de  la  terre  de  Salm  en  1751,  à  la  suite 
duquel  les  abbés  reconnaissent  la  souveraineté  du  Prince  de  Salci-Salm. — 
Cette  souveraineté  ai)paraît  nettement  dans  une  suite  d'édits  et  d'ordonnan- 
ces rendus  souverainement  parles  Princes  de  Salm.  —  Répercussion  de  la 
Révolution  Française  de  1789  dans  la  Principauté.  —  J^ouvelle  organisation 
de  la  justice  dans  la  Principauté  ;i791).  —  Réunion  de  la  Principauté  de 
Salm-Salm  à  la  France  ^1793j. 


Jusqua  cette  époque.  l'abbé  de  Senones  avait  toujours   été 
reconnu  dans  le  val  comme  justicier  et  les  comtes  de  Salm 


L 
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seulement  comme  voués  et  protecteurs.  Mais,  eu   Vu\.  Jean, 
comte  (le  Salm,  baron  de  Viviers,   de  Fénétrange  cl    Miande- 
bourg,  seigneur  de  lUipe,   maréclial  de  Lorraine  ol    gouver- 
neur de  Nancy,  et  Frédéric,  comte  sauvage  du   lilun  et  de 
Salm,    baron  de  Fénétrange,   accompagnés  de  quelques   té- 
moins cl  .r.in  notaire  apostolique,  ayant  assemblé,   hors   de 
la  présence  des  religieux,  dans  TAbbaye  de  Senones.    la  plu- 
part des  habilanls  d.i  val  (I),  leur  lireut   exposer  qu'ils  vou- 
laient les  maintenir  dans  tous  leurs  privilèges  anciens  et   leur 
demandèrent   le   serment  de  fidélité  et  d'obéissance  .pii   lui 
prêté  devant  eux.  Un  dressa  acte  de  ces  laits  le  29  septembre 

^571  ^-2)  :  « qui  (piidem  dnmini   comités  cerlis  rationa- 

libusjustisquecausis  utasserebant  adductis  omnibus   et  sin- 
gulis  hic  nominatim  subscriplis  ibidem  ad  jussum  et  mauda- 
tum  eornm  comparenlibus  et  aggregatis.   alla   et   inlelligibili 
voce,  per  nobilem  virum  dominum  Joannem  Rornetum,  dicti 
gencrosi  domini    .loannis   castellanum,   exposueruut    eosdem 
nilVa  nommatos  subdilos   in  suis  juribus.  privilegiis,   consne- 
ttidinibus.   libcrlalibus    et    iVanchisiis   antiquis,    pro   viribus 
conservare.   tueri  et  manu  lencre  oblabani  cl   vicis  enim  ab 
eisdem  suis  subditis  cupidissime  iutellecturis  num  sibi  iideli- 
latis  et  obedienlia'  juramentnm  pra'Stare  seque  ut  su|)remos 
suos  el   regalienses  dominos  ac   summam  jurisdiclionem  cl 
justilia'  administrationem  indictorum  suorum  subdilorum   in 
locis  et  pagis  babenlis  sponle  fa  eri  et  agnosccre  vellent.  Se- 
quuntur  aulem  prediclornm   subdilorum  nomiua  hue  ordine  : 

(suit  une  longue  énuméral.un  de   noms) propositione  ab 

eis  omnibus   et  singulis  intellecta,  unanimi  conccnsu    ac  ne- 

(1)  Etaient  représentés,  les  villages  et  bourgs  de  Vipucelle,  Albet,  Quevel- 
les,  Freconrupt,  Vaciuenonx,  Grandfontaino,  Ban  de  Plaine.  Diespach,  Pou- 
tay,  Saulxures,  Champenay,  la  Prévoté  de  Senones,  le  Ménil,  Moussey,  Cha- 
tas,'  la  Petite  Raon,  St-Jean,  Bolval,  Vermont,  le  Puy,  Saucy. 

Digot.  Histoire  de  la  Lorraine.  Tome  IV.  p.  200. 

(2)  Archives  des  Vosges.  Caitulaire  do  Senones,  p.  803. 
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mine  discrepante  seu  coutradicente,  propositioneni  ip.>am  ra- 
lam,  gratam  alque  fiiniam  habuerunt  et  haberi  voluerunt 
ipsosque  illustres  et  generosos  comités  suprêmes  suos  domi- 
nos summam(|uc  jurisdictioneni  in  suis  locis  et  pagis  habeu- 
tes  agnoveruntet  habuerunt  hiucque  sursum,  erectis  manil)us, 
diclis  generosis  dominis  comitibus  fidelitatis  et  obedientiae 
jnramentum  prestiterunt  atque,  ut  omnia  et  siuguia  prwmis- 
sa  liiilius  linnius  securiusque  nianerent  et  corroborarentur, 
...  in  manilnis  mei.  notarii  publici,  infra  scripti...  promise- 
runt  et  s|)oponderuut...  »  , 

Cet  acte  l'ut  rédigé  en  présence  de  Jean  de  Mazières.  abbé 
de  .Moyenmoutier  et  de  Jean  Louis  de  Thuillières,  prieur  du 
même  monastère,  (|ui  déclarèrent  ne  reconnaître  (lue  la  |ire- 
mièrc  proposition.  «  qao  ad  primam  proposUionem  cl  iccognitio- 
ncm  tanlnin  »,  c'est-à-dire  (|u'on  avait  proposé  aux  habitants 
du  val  de  Senones  de  les  maintenir  dans  leurs  usages  et  li- 
bertés el,  en  même  lemps,  (|u"on  leur  avait  demandé  s'ils  no 
voulaient  pas  reconnaître  les  comtes  pour  leurs  souverains 
régaliens  ;  ils  n'attestaient  pas  la  seconde  partie,  à  savoir  que 
les  comtes  de  Salm  avaient  été  reconnus  seigneurs  régaliens 
et  souverains  dans  le  val,  et  (|u"cn  celte  qualité  ils  avaient 
reçu  le  serment  de  fidélité  des  habitants.  Il  y  eut  toutefois 
trois  témoins  qui  furent  témoins  ad  omnia  et  ^ingula  praa')iiissa. 


•¥      V      V 


L'abbé  Raville  essaya  d'arrelcr  les  prétentions  toujours 
grandissantes  de  ses  voués.  11  recourut  de  nouveau  à  Rome 
et,  ayant  fait  au  pape  Grégoire  XIII  les  mêmes  plaintes 
qu'il  avait  adressées  à  Pie  V  Tannée  précédente,  il  obtint  une 
bulle  pareille  à  la  première  (i):  il  s'adressa  également  à  l'Em- 
pereur Maximilien  II  qui,    après  avoir   coniîrmé    les  anciens 

(1)  Archives  des  Vosges.  Cartulaire  de  Senones,  p.  814. 
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privilèges  de  rAbbayc,  extiorf.ii!  les  comtes  h  resscr  leurs 
entreprises  coiifîc  ceux  quils  étaient  chargés  de  dereiulre  (1): 
«que  vous  ayez  à  laisser  les  dits  abbé  et  couvent,  lesquels 
nous  avons  pris  et  mis  en  notre  particulière  protection  el 
sauvegarde  impériale,  suivant  la  louable  habitude  et  coutu- 
me de  nos  devanciers  à  l'Empire  et  fondateurs  de  la  dite  ab- 
baye ci-après,  paisibles  et  libres  en  Fadministration,  service 
divin  et  jouissance  tranquille  des  revenus  dicelle  et  de  tou- 
tes ses  droitures,  sans  les  violenter,  ni  troubler  ou  entrepren- 
dre. 

*  *  * 

On  lit  alors  de  |)art  et  d'autre  quelques  |)ropositions  d'ac- 
commodement et  les  comtes  de  Salm  obtinrent  de  Fabbé  Ha- 
ville  une  nouvelle  transaction  en  1573(2).  C'est  un  langage 
nouveau  (jue  vont  employer  les  comtes  comme  nous  le  feront 
voir  des  extraits  de  cette  transaction.  Tandis  (pie  jusqu'à  pré- 
sent l'AblKiye  accordait  à  ses  voués  certains  avantages,  c'est 
le  contraire  qui  aura  lieu  dorénavant  : 

«  En  ce  qui  était  des  difficultés  entre  les  dites  parties  pour 
la  juridiction  et  correction  des  religieux  d'ycelle  abbaye  de 
Senones,  les  dits  seigneurs  comtes,  par  leurs  dits  procureurs, 
consentent  et  accordent  que  le  dit  sieur  abbé  et  ses  succes- 
seurs auront  toutes  connaissances  et  corrections  sur  les  per- 
sonnes des  religieux  de  la  dite  abbaye,  selon  la  règle  et  pro- 
fession de  leur  ordre,  réservant  les  dits  seigneurs  comtes 
seulement  les  cas  qui  peuvent  appartenir  au  magistrat  et  su- 
périeur temporel...  Sur  le  l'ait  concernant  l'exemption  pré- 
tendue par  les  dits  sieurs  abbé,  prieur  et  couvent  de  ne  four- 
nir aux  réparations  et  entretènenient  des  villes  et  cliàteauxdu 


(1)  Archives  des  Vosges.  Cartulaire  de  Senones,  p.  819. 

(2)  Archives  des  Vosges.  Fonds  de  Salm.  K  3,  p.  115  ss. 
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Gomté  de  Salm,  les  dits  seigneurs  comtes  n'entendciu  lus  ^ 
assujétir  comme  ils  ne  feront  aussi  par  cette,  sinon  que  les 
dits  sieurs  abbé,  prieur  et  couvent  feront  et  accorderont  li- 
brement sans  autrement  y  être  obligés. 

»  Et  (juant  à    la    franchise    des  huits  bonshommes,  les  dits 
sieurs  abbé,  prieur  et  couvent,  veuillent  avoir  droit  de  choi- 
sir des  sujets  du  village  du    dit  Senones,    pour  le  service  de 
leur  abbaye,  mémement  des  maires,  échevins  pour  l'exercice 
de  la  justice  foncière  d'icelle  et  des  bans  en  dépendant.  Vceux 
seigneurs  consentent,  par  leurs  procureurs,  que  les  dits  sieurs 
abbé,  prieur  et  couvent  pourront  choisir  les  dits   bons   hom- 
mes au  dit  lieu  et  les  châtelains  présents  et  de  leur  consen- 
tement et  tout  de  môme  les  maires,  échevins  et  doyens,  pour 
leur  justice   foncière  du  dit  Senones  et    des  autres  bans  et 
mairies  de  même  nature  et  comprise   dans   la  dite    difficulté, 
lesquels  huit  bons  hommes  seront  tous  francs  et  exempts  de 
toutes    prestations,    charges  personnelles,   ordinaires  et  an- 
nuelles, et  les  dits  officiers  de  justice  jouiront  de  toutes  telles 
exemplions   et   franchises    que  ceux  (pii  sont  présentement 
établis  en  l'administration  des  dites  justices  jouissent    et   que 
ceux  qui  ont  été  par  ci  devant  ont  accoutumé  jouir. 

»  Accordent  aussi  et  consentent  les  dits  seigneurs  comtes, 
par  leurs  dits  procureurs,  que  la  disposition  de  la  justice  fonciè- 
re au  dit  val  de  Senones  et  des  bans  et  dépendans  demeure 
et  appartienne  aux  dits  sieurs  abbé,  prieur  et  couvent  et  à 
leurs  successeurs,  tant  en  la  création  des  officiers  d'ycelle 
justice,  les  dits  châtelains  des  comtes  de  Salm  présents, 
(ju'autrement,  lescjucls  officiers  de  justice  auront  et  pren- 
dront les  connaissances  de  toutes  causes  et  matières  foncières 
et  en  percevront  les  fruits  et  profils  tels  (|ue  du  passé,  com- 
me aussi  les  plaintifs  qui  toucheront  la  réalité  se  feront  aux 
majeurs,  mais  ceux  qui  sont  personnels,  d'excès  et  de  crimes 
se  leront  aux  prévôts  du    dit   Senones  et   autres  officiers   des 


—  80  — 

dits  seigneurs  comles  pour  y  pourvoir  selon  l'exigence  du 
lait  et  du  cas,  lesquels  prévôt  et  officiersassistoront  aux  plaids 
annaux  pour  la  police  et  à  chacun  de  justice  pour  y  con- 
server les  droits  des  dits  sieurs  comtes. 

»  Somhlablemcnl  les  dits  seigneurs  comtes  consentent,  par 
leurs  dits  procureurs.  .|ue  désormais  se  commettront  deux  ban- 
gards  et  deux  forestiers  pour   les   dits   seigneurs   comles   ou 
leurs  oiticicrs,  conji.iiilemont  avec  les  dits  sieurs  abbé,  prieur 
ctcouvenl.  les.piels  bangards  et  forestiers  prêteront  léser, 
ment  devant  les  deux  parties  et  à  leurs  successeurs,  de   Inen 
et  dûment  garder  tous  les  biens,  surtoul  <iue  les  bois  et  nviè 
rcs  au  dit  val  de  Senoncs  et  bans  en  dépendent    et   se  parti- 
ront et  dislribucronl  les  (|uarlerons  de  seigle   dus  annuelle- 
ment par  les  laboureurs  du  dit  val  par  nu,ilié  entre    les   dits 
ulliciers  des  dits  seigneurs  comtes  et  ceux   des   dits  abbé, 
prieur  et  couvent. 

,,  Et  pour  l'égard  de  Tappréliension  des  délin.p.anls  du  dit 
val  de  Senones  et  bans  en  dépendant  et  confection  des  |)rocès 
criminels,  les  sieurs  abbé,  prieur  et  couvent,  pour  eux  et 
leurs  successeurs,  en  laissant  la  connaissance,  jugement  et 
exécution  avec  les  amendes  de  contiscalion  auxdils  seigneurs 
comles.  leurs  hoirs  ou  successeurs  au  dit  comté,  réservant 
toutefois  les  dits  sieurs  abbé,  prieur  cl  couvent  les  droits 
c,ui,  à  cause  de  leur  dite  seigneurie  foncière,  leur  pourraient 
.pimrlenir   sur   les   biens    meubles   et   immeubles  des   dits 

délinquants 

»  Et  (jua.il  aux  (ailles  et  passagos  dud.t  val  de  Senones  et 
bans  en  dépendant,  dont  les  dits  sieurs  abbé,  pneur  et  cou- 
vent prétendaient  la  moitié,  a  été  îraité  et  accordé  que  les 
dits  seigneurs  comtes  en  jouiront  seuls,  sans  que  les  dits  sieurs 
abbé,  pneur  et  couvent,  et  leurs  successeurs  y  puissent  de- 
manderni  quereller  ancunepart  oui>artie,  tort  que  d  ancienne- 
ment ils  ont  accoutumé  prendre,  recevoir  sur  ycelles  tailles... 
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»  Finalement,  sur  ce  que  les  dits  sieurs  abbé,  prieur  et  cou- 
vent se  sentaient  grevés  de  ce  que  les  dits  seigneurs  comtes 
de  Salm  ou  leurs  olTiciers,  les  surchargeaient  à  la  cotisation 
désintérêts  et  contributions  impériales,  requérons  à  cette 
cause  d'être  abonnés  et  limités  pour  l'avenir  à  une  somme  de 
deniers  fixe  et  sans  être  augmentés  ni  rehaussés,  et,  au  con- 
traire, les  dits  sieurs  comtes  entendaient  et  maintenaient 
avoir  ce  droit  conime  Comtes  Régaliens  du  Saint-Empire  elles 
faire  tirer  et  faire  conirihuer  aux  dits  impôts  im|)ériaux  selon 
les  occasions  qui  s'otfraient,  a  été  d'un  commun  accord  traité 
et  accordé,  appointé  que  les  dits  sieurs  abbé,  prieur  et  cou- 
vent transj)orleront  et  céderont,  comme  de  fait  et  dès  à  pré- 
sent ils  transportent  et  cèdent  pour  eux  et  les  dits  successeurs 
abbé,  prieur  et  couvent,  tout  ce  entièrement  qu'ils  ont  et  j)eu- 
vent  avoir  et  prétendent,  tant  de  droit  que  de  possession  aux 
forges  appelées  vulgairement  forgesdeFramont,  Grandlbntaine 
ctChampenay,  sises  au  dit  Comté  de  Salmct  lescoursd'eaux  et 
rivières  d'ycelles  et  de  toutes  autres  rivières  de  quelque  na- 
tion qu'elles  soient  avec  leurs  appartenances  et  dépendances, 
ensemble  de  toutes  celles  (jui,  ci-après,  pourraient  être  éri- 
gées en  cas  que  les  dits  seigneurs  comtes  trouvent  bien  dans 
les  bois  à  ce  propos...  et,  à  ce  moyen  et  en  récompense  des 
dites  forges,  les  dits  seigneurs  comtes,  pour  eux,  leurs  hoirs 
et  successeurs,  comtes  de  Salm.  exemptent  et  déchargent. 
dès  à  présent,  pour  toujours,  les  dits  abbé,  prieur  et  cou- 
vent et  leurs  dits  successeurs,  ensemble  les  bonshommes  et 
autres  exerçant  les  justices  foncières  des  dits  sieurs  abbé, 
prieur  et  couvent,  avec  la  part  du  village  de  Chatay,  appar- 
tenant au  dit  sieurs  abbé,  enscml)le  les  curés  et  vicaires  du 
dil  Senones  et  dépendances  des  dits  iiii|)ôts  et  conlrilnitions 
impériales,  sans  que  Taveuir  ils  y  puissent  et  y  doivent  être  su- 
jets, cotisés  ni  contraints  par  les  dits  seigneurs  comtes,  leurs 
hoirs  et  successeurs,  ni  leurs  officiers.  » 


Senones. 


(> 


iif 
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Un  traité  aussi  dcsavanlagcux  pour  ["\l)bayc  de  Scnones  et 
aussi  contraire  à  ses  anciens  droits  avait  sans  doute  été 
l'œuvre  de  la  violence  et  de  la  force.  Aussi,  dès  qu'il  fut  en 
état  de  protester,  Tabbé  Ravillc  ne  manqua-t-il  pas  de  le  faire  ; 
il  discuta  les  divers  articles  vie  cette  transaction  et  la  lit  mo- 
ditier  sur  certains  points  par  les  transactions  partielles  des 
2  mars,  ^2.")  mars,  29  juin  1">T4  (I). 

Mais  il  s(Miiblait  (juc  chaque  jour  lAljbaye  perdait  de  ses 
anciennes  prérogatives  et  un  édit  de  Jean  IX  et  de  Frédéric  de 
Salm  (2).  donné  le  10  janvier  loOl,  diminuait  encore  les  fran- 
chises des  huit  bonshommes  :  (x  ...  ne  pouvant  plus  tolérer 
tels  estais  et  voyes  mal  raisonnables,  nous  mandons  et  ordon- 
nons bien  exprès,  qu'ayés  à  faire  cottiser  les  dits  huict  bons- 
hommes, ofhciers  de  la  foncière  et  moilriers  et  ceux  deChatay, 
pour  leur  conlingenl  des  aydes  générales  levées  d(^|)uis  trois 
ans  ença  sur  la  généralité  de  tous  les  résidans  de  nostre  dil 
comté  pour  les  causes  que  dessus,  et  fassiez  que  prompte- 
ment  ilssatisfaccnt  à  leurs  jects,  cotes  et  distn billions,  comme 
aussy  pour  celle  que  pour  mesme  occasion  de  la  protection 
publi(iue,  deffence  et  seureté  du  pays,  nous  avons  ordonnée 
estre  jectée  et  levée  aux  deux  termes  de  Pascjnes  et  Noël  |)ro- 
chains  et,  en  cas  de  contredict,  vous  les  contraindriez  à  y  sa- 
tisfaire et  tournir  par  toutes  voyes  exéculoriales  justes  et 
raisonnables,  sans  qu'en  soyons  plus  importunés.  Maisj:)Our 
i'é^^ard  des  avdes  et  contributions  impériales,  autres  presta- 
tiens,  corvées  et  servitudes,  voulons  ([ue,  suyvanl  les  concor- 
dats et  transactions  passés  entre  nous  cl  le  prédécesseur  du 
dit  abbé,  vous  Icnie/  iceulx  exempts  etaflVanchis.  Vous  ordon- 
nons mesme  et  conséquemment  qu'ayez  à  dénoncer,  puis  con- 


(1)  Archives  des  Vosges.  Fonds  de  Salm  E  3. 
Archives  des  Vosg-cs.  Cartulaire  de  Senones,  p.  850. 

(2)Bunetinde    la  Société   philomati.iue  vosgienne  (181X)-1S'J1).  Correspon- 
dance des  Comtes  de  Salm  de  1550  à  1600,  p.  132. 
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traindre  sérieusement,  en  cas  de  refus,  lesdits  bonshommes 
et  lesdits  de  Ghatay,  en  la  part  du  dit  Comté  de  Salm,  à  suy- 
vre  les  monstres  et  revues  générales  qui,  pour  n  ectre  les 
subjects  en  ordre  et  équipage,  se  feront  au  payses  jours  pour 
ce  désignés,  mesme  se  ranger  soubs  la  bannière  de  nostre  dit 
comté,  quand  i\  sera  rcqujs,  pour  taire  debvoir  comme  aus- 
tres  résidans  au  district  et  es  limites  de  la  puissance  réga- 
lienne  de  nostre  dict  comté,  de  se  tournir  et  pourveoir  de  sel, 
pour  leurs  provisions,  es  greniers  y  establis  et  apj)eler  le 
maistre  des  haultes  œuvres  ou  son  commis  pour  dépouiller 
leur  bestail  tumbant  de  mort  naturelle,  suyvant  la  police  de 
rrimpire...  » 


•X»     •!"    •}• 


Gomme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  les  comtes  de  Salm 
avaient  étendu  leur  autorité  au  delà  de  la  Plaine  et  avaient 
soumis  à  leur  iniluence  de  vastes  territoires  dont  liadonviller 
était  le  centre. 

En  1597,  le  prince  Fran(;ois  de  Lorraine  épousa  Christine  de 
Salm  (pii  lui  apporta  en  maiiage  la  moitié  de  la  terre  de  Salm, 
dont  elle  hérita  après  la  mort  du  comie  Jean  de  Salm.  son 
oncle.  CviiQ  moitié  du  comté  avait  été  déterminée  par  un  par- 
tage entre  les  deux  frères,  Jean  el  Frédéric  de  Salm.  en  lo98. 
La  Piaine  servait  en  principe  de  limite  entre  les  deux  lots, 
mais  la  plupart  des  grandes  agglomérations  demeuraient  indi- 
vises entre  les  deux  parties,  comme  Senones  et  Badonviller. 
«  L*abbaye  de  Senones  avec  le  village  de  Chastay,  qui  contient 
seize  maisons,  moitresses  de  Mesnil.  Sainct-Siméon,  la  Foi'ain 
et  autres  biens  de  la  dite  abbave.  demeurent  en  commun  soub 
la  souveraineté  de  mesdits  seigneurs,  comme  du  passé,  sans 
que  l'un  ou  Taultre  y  puissent  innover  aucune  chose  ou  y  pré- 
tendre au  préjudice  de  Taultre  qui  fut  contre  les  constitutions 
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cl  diètes  impériales;  que  lorsqn-il  huhh-.i  l.nre  coulnbucr  les 
subjecls  et  résidaiis  csdites  moitresscs  à  quelque  ayde  géné- 
rale, ou  pour  venir  prendre  du  sel  aux  hugcs  dudit  Senoncs, 
comparoir  aux  monstres  et  suyvre  la  bannière  du  comté,  pas- 
ser et   sceller    leurs  conlracts  par  dcvanl   le  tabellion   dudiL 
comté  el  ^ubir  jnrisdiction  audit  val  de  Senoncs  et   fournir  à 
toutes  prc^talion^  comme  auKrcs  sid),jccts  dudit  comlé,  lesdits 
chaslclains  et  officiers  adviseront  en  cela  de  .p.chiue    moyen 
départage  alternalil.  pour  est  re  gardé  le  droit  de  cl.acun  sei- 
gneur. »  (I)  Ce  partage    semble   consacrer   j-aneantissemcnt 
absolu  des  droits  de  juiidiction  de  rAbl>ave    II    n'y  est    plus 
([uestion.  en  clTet.  que  des  pouvoirs  des  comtes  de  Salm  aux- 
quels le  monastcrcdeSenoiies  et  toutes  ses  possessions  d'aulrc- 
Ibis  paraissent  subordonnés.   On  est   loin    maintenant  de  la 
clarté  de  0()l  et  des  premiers  règlements  de  vouerie  ! 

I 

*  *  * 

Le  prince  François  de  Vaudémont.  (|Ui  avait  épousé,  en 
1597,  Cllri.^tino  de  Salm.  étant  entré  en  jouissance  du  comté 
en  100'^.  trouva  ce  pays  presque  tout  rempli  dbéréti.pies,  par 
suite  de  fignorance  des  prélats  et  des  ecclcsiasli-iues.  Il  crut, 
,,ue  le  moyen  le  plus  eflicace,  pour  remédier  à  ces  maux,  était 
de  s'adresser  au  pape  pour  le  prier  d'y  pourvoir.  Après  de 
lon-s  pourparlers,  la  réforme  fut  entin  iniroduite  à  Senones. 

l!es  comtes  de  Salm.  <\m  favorisau>nt  .cite  introduction, 
craignant. lue,  dans  la  suite,  les  religieux  réformes  ne  se  i)our- 
vi,ss°ent  .-ontre  les  transactions  passées  entre  eux  et  les  abbes 
dcSenones.  demandèrent  que  le  cbapilre  général  (jui  devait 
<:c  tenir  à  S.  Mansuy.  le  7  mai  1018,  donnât  un  acte,  par  le.iuel 
il  déclarât  .[ue  les  religieux  de  la  congrégation  de  Sl-\anne 
et  de  St-llvdulpbe.  nouvellement  inlroduils  au  monastère   de 
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Senones.  sont  établis  «  pour  jouir  seulement  des  alimens  éta- 
blis aux  religieux  par  la  monse,  qui,  d'autorité  apostolique, 
leur  a  été  séparée  de  labbaliale.  sans  qu'en  façon  que  ce  soif, 
ils  se  veuillent,  ou  doivent  ingérer  pour  trouver  à  redire,  ou 
disputer  les  transactions  ci-devani  passées  entre  lesdits  sei- 
oneurs  comtes  el  les  sieurs  abbés  de  Senones.  »  (1). 

Nous  avons  vu  ([uc^  vers  1^)40,  les  comles  de  Salin  avaient 
enibrassé  le  calvinisme.  Le  comte  Philippe  de  Salm,  étant  à 
Home  en  l.iOl,  avec  le  cardinal  de  Lorraine,  abjura  la  religion 
de  ses  pères.*A  son  retour  en  Lorraine,  il  chassa  tous  les 
hérétiques  qui  se  trouvaient  dans  son  comlé  de  Salm.  Mais  il 
est  difllcile  de  déraciner  si  promptement  des  croyances.  Le 
prince  de  Vaudémont  mit  tous  ses  soins  à  bannir  entièrement 
de  la  portion  du  comté  de  Salm  qui  lui  était  échue  les  restes 
de  l'hérésie,  et  résolut  d*y  faire  établir  un  vicaire  apostolique 
qu'il  demanda  au  pape,  s'ap|)uyant  sur  ce  t'ait  qu'une  partie 
du  comté  de  Salm  était  dans  le  ressort  spirituel  de  l'Abbaye 
de  Senones,  exempte  de  la  juridiction  é[)iscopale  de  l'évèque  de 
Toul  etsoumise  immédiatementau  Saint-Sicge.  Le  pape,  se  ren- 
dant a  ces  raisons,  nomma  un  vicaire  apostolique  en  1618  (2). 


*  *  * 


(\)  Bai 


■on  F-  Seilliore.  Partage  du  Comté  de  Salin  en  lb%,  p.  53. 


Les  comtes  de  Salm  cherchaient  chaque  jour  à  accroître  les 
avantages  dont  ils  jouissaient  aux  dépens  de  rAl)baye  et  de- 
mandaient des  investitures  aux  Empereurs.  L'une  d'entre  elles, 
celle  de  1()G:2,  suggéra  les  réflexions  suivantes  à  l'abbé  de 
Moyenmoutier  (o)  :  «  Par  la  dite  investiture,  il  paraît  que  la 
maison  de  Salm  en  général  a  demandé  plusieurs  droits  à 
rtùnpereur   Léopold  pour  les  terres  de  Daun  et  de  Kirbourg 


(1)  D.  Calmet.  Histoire  de  TAbbaye  de  Senone?,  P*  partie,  p.  322. 

(2)  D.  Calmet.  Histoire  de  TAbbaye  de  Senones,  P-  partie,  p.  321. 

l3)  Archives  de  Meurthe-et-MoseUe.  B.  893.  Layette  IV  de  Salm.  n°  I. 


'% 
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et  en  parliculior  pour  les  dépendances  de  Salm  et  de  Lan- 
^uestein  et  y.  ont  répété  les  mesmes  porlés  dans  les  deux 
auliM^N  iuveslilures  (celles  de  l'iriT  el  de  L)4[)  et  ont  demandé 
que  le  dit  péage  soit  expli(|ué  savoir  2  écus  pour  un  cheval... 
Klle  demande  aussi  do  l'aire  tirer  toutes  sortes  de  métaux  des 
moutagnes  avec  les  corvées  des  sujets  et  en  particulier  dans 
deux  comtés,  (ju'elle  [)uisse  taire  baKre  monuaie  et  taire  du 
sel.  etc..  et  TEmpereur  accorde  à  la  dite  maison  toutes  les 
demaudivs  avec  cette  restriction  «  (piidcpiid  ex  a^quo  et 
jure  illis  concedere  potuimus  et  del)uimus  « ,  «et  plus  bas, 
((  luliil  lauien  per  hoc  pra'judicantes  aul  nosiro  aut  Homani 
Fmpei'ii  jiiri  nd  aliis  coui|)etere  potest  »,  où  il  est  à  remar- 
(picr  (pie  l'Empereur  accîorde  à  la  maisuu  de  Salm  le  péage  en 
général  et  ne  spécifie  pas  la  somme  (pi'il  faut  payer  couforme 
à  la  deuiande.  Cette  lettre  d'investiture  ne  peut  porter  aucun 
|)réji  dice  à  S.  A.  S.,  ni  à  l'abhaye  de  Senones.  ni  à  tous  les 
voisius  du  prcLendn  (lomlé  de  Salm,  puisque  leurs  droits  y 
soûl  réservés  par  les  d(MMiiers  termes  de  la  dilt^  investiture, 
mais  si  tous  les  vcusins  en  avai(Mi(  connaissance  comme  l'Evè- 
(pie  ({{'  M(Mz  et  toute  l'Alsace,  ils  ne  laisseraient  pas  d*y  for- 
mer leurs  ojypositioiis.  crainte  que  la  possession  ne  l(Mir  portât 
un  JOUI'  |)réjudice.  S.  A.  H.  a  deux  inlérèts  à  s'opposer  à  cette 
prétendue  iuvestiture.  Eu  (pialilé  de  l)u(*  de  lorraine,  pour  ses 
sujets  cpii  avoisineiit  la  terre  de  Salm  et  en  qualité  de  Comte 
de  Salm,  (jui  est  seigneur  tei'rilorial  piw  indivis  de  toutes  les 
terres  situées  dans  le  dit  comté,  le  terrain  n'étant  point 
encore  partagé.  » 


H:   4:   « 


L'acte  de  j)arlagc  du  comté  d(^  Salm  eu  Io9(S  avec  le  titre 
de  souveraineté  du  comie  Jean  l\  et  du  Kliinî]^rave  Erédéric, 
nommés  par  les  hahitjinls  eii  loTI  souvcu-ains  seigneurs  réga- 
liens du  pays  voisin  de  Senones,  jusqu'alors  i-cicvant  des  Evè- 


-  87  - 

ques  de  Metz  et  appartenant  à  l'Abbaye  de  Senones,  sont  les 
deux  pièces  capitales  de  la  maison  de  Salm  qui  permirent  à 
l'Empereur  Ferdinand  II  d'élever  le  fils  du  Hhingrave  Frédé- 
ric, iMiilippe-Othon  à  la  dignité  de  Prince  du  Saint-Empire,  le 
8  janvier  16-23, 

Ces  deux  titres  étaicnl.  en  efTet,  la  constatation,  pour  Plii- 
lippe-Othon,  de  la  possession  d'un  territoire  qui,  ajouté  à  celui 
qu'il  possédait  dans  le  voisinage  de  Badonviller  et  de  Pierre 
Percée,  constituait  une  étendue  sufilisaute  pour  que  le  i^rince, 
accepté  lui-même  par  le  collège  des  Princes,  put  régner  sur 
des  sujets  dont  il  était  le  justicier  et  le  protecteur  et  lever 
des  impots  qui,  j)ayés  par  eux  et  s'ajoutant  aux  ressources  de 
son  domaine  personnel,  constituèrent  un  revenu  nécessaire 
pour  le  maintien  de  sa  dignité  princière. 


:>!»?;% 


Quelque  avantageuses  qu'eussent  été  pour  les  comtes  de 
Salm  les  transactions  postérieures  h  loTI.  leurs  officiers  y 
contrevenaient  de  temps  en  temps  de  dilïérentes  manières. 
En  vain,  les  al)bés  portaient-ils  leurs  plaintes  au  Prince  :  on 
ne  les  écoutait  pas.  Enfin,  sur  l'ordre  que  le  roi  de  France, 
Louis  XIV,  donnait  aux  seigneurs  et  gens  de  mainmorte  de 
tbuniir  le  (b'nombrement  de  ce  qu'ils  tenaieul  de  lui,  les 
prieur  et  religieux  de  Senones  déclarèrent  le  :2juin  1081 
devant  la  Chambre  royale  de  Metz  que  (1)  «  l'abbé  doit  avoir 
originairement  toute  seigneurie  en  haute,  moyenne  et  basse 
justice,  droit  de  ton  tes  amendes,  hautes  etbasses,  épaves,  confis- 
cations et  généralement  tous  autres  avantages  ordinaires  aux 
hauts  justiciers  tant  nu  dit  Senones  qu'au  val  d'icelui,  de 
même  qu'au  val  de  la  Vieille  Pucelle  et  de  Broque,  avec  la 
propriété  des  domaines  seigneuriaux  aux  l)ois.  rivières,  usuai- 


(1)  Archives  des  Vosges.  Cartulaire  dd  Senones,  p.  1173. 


'W. 
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res  et  t'oncières,  de  même  dans  !o  bail  do  Plaine  avec  création 
de  tous  les  officiers  de  la  dite  abbaye...  » 

Le  2  décembre  1683,  Christine  de  Salni  donna  également 
sou  dénombrement  (l)  qui  suscita  une  |)rotestation  de  la  pnrf 
des  abbé  et  religieux  de  Senones  (:2),  protestatiou  relative 
aux  droits  prétendus  par  les  Princes  de  Salin  au  val  de 
Senones. 

*  *  *  « 

C/est  alors  que  l'abbé  Alliot  essaya  de  faire  valoir  lontos  les 
raisons  tendant  a  [)rouver  <|ue  les  Princes  de  Salin  ne  pou- 
vaient avoir  aucun  droil  dans  le  val  de  Senones  en  dehors  de 
ceux  que  l'Abbaye  voudrait  bien  leur  reconnaître.  Pour  pro- 
céder dans  une  alTaire  de  celte  importance  avec  conseil. 
Tabbé  Alliot  consulta  le  si(Mir  Evrard  a  i*aris,  (pu  lui  répon- 
dit, le  -28  avril  1685  ^o),  ([ue  les  abbé  et  religieux  de  Senones 
étaient  très  recevables  et  bien  fondés  à  se  pourvoii*  par  !el- 
trcs  de  restitution,  contre  la  transaction  de  lo73,  et  les  actes 
approbatifs  qui  ont  suivi  nonobstant  le  laps  de  temps  : 

«  h  Parce  que  les  Princes  de  Salm  étant  les  avoués  et  pro- 
lecteurs de  Tabbaïe  de  Senones,  et  étant  obligés  en  cette  (|ua- 
lité  de  la  défendre  contre  les  usurpations  que  Ton  j)Ourroit 
faire  à  son  préjudice,  ils  sont  incapables  de  prescrire  et  dans 
une  mauvaise  foi  conlinuelle,  de  même  (|u'un  tubuir  ne  [)eut 
jamais  prescrire  contre  son  |)U|)ile,  ni  se  faire  un  titre  contre 
lui  des  actes  qu'il    pourroit  en  avoir   extorqué    pendant    sa 

minorité  ; 

»  2*^  La  fin  de  non  recevoir  ne  court  (|ue  du  jour  (|ue  la  vio- 
lence a  cessé  :  or  les  Princes   de  Salm    aiant   toujours   aug- 


(1)  Archives  des  Vosges.  Cartulaire  de  Senones,  p.  1201. 

(2)  Archives  des  Vosges.  Cartulaire  de  Senones,  p.  1210. 

(3)  D.  Calmet.  Histoire  de  TAbbaye  de  Senones,  2«  partie,  p.  39. 
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mente  leur  puissance  et  leurs  usurpations,  on  ne  peut  présu- 
mer que  cette  violence  ait  cessé  jusqu'aujourd'hui  ; 

»  3°  L'église  étant  toujours  mineure,  elle  est  toujours  resti- 
tuable, quand  il  paroit  une  énorme  lézion  comme  ici; 
(raulant  ()lus  que  les  actes  dont  il  s'agit,  n'ont  jamais  été  ra- 
tifiés par  les  évéques  de  Metz,  qui  sont  les  supérieurs  de  cette 
nbbaïe,  et  cpii  lui  avoient  donné  les  comtes  de  Salm  pour 
défenseurs,  qui  ne  pouvoient  par  conséquent  sans  la  partici- 
pation et  le  consentement  des  seigneurs  communs,  usurper  des 
i)ieiis  <lont  la  défense  leur  étoit  confiée; 

»  4^'  Le  litre  d'advocatie  des  comtes  de  Salm  contenant  une 
prohibition  expresse  et  perpétuelle  de  rien  prendre  des  biens 
de  l'abbaïe,  au  delà  de  ce  qui  leur  avoit  été  volontairement 
assigné,  ils  n'ont  rien  pu  ac(piérir  contr'elle  par  voyes,  leurs 
litres  criant  continuellement  contre  leur  injuste  détention. 

))I1  suit  de  là  quelesal)bé  et  religieux  de  Senones  sont  bien 
fondés  à  attaquer  cette  transaction  et  les  actes  approbatifs 
postérieurs,  nonobstant  le  laps  de  tems  ;  parce  que  personne 
ne  peut  prescrire  contre  son  propre  titre,  ni  changer  la  cause 
de  sa  possession.  On  ne  doute  pas  même  qu'ils  ne  puissent 
demander  aux  princes  de  Salm  la  restitution  des  fruits.  » 

On  pourrait  peut-être  croire  que  le  même  abbé  Alliot  lut  le 
promoteur  d'un  mémoire  non  daté  que  l'on  trouve  aux  archi- 
ves de  iNancy  et  intitulé  «.  Mémoire  pour  justifier  que  Monsieur 
le  Prince  de  Salm  n'a  aucun  droit  de  souveraineté  et  qu'il 
n'est  pas  mesme  prince  reconnu  en  Lorraine,  si  ce  n'est  par 
tolérance  de  Son  A.  S.,  etc..  »  (1). 

En  voici  la  teneur  :  «  Pour  faire  connoistre  la  vérité  du 
contenu  cy-dessus,  il  faut  sçavoir  premièrement,  (jue  les  vil- 
les et  villages,  dont  est  composé  la  principauté  ou  plutost  le 
Comté  de  Salm,  sont  situés  en  Lorraine,  et  que.  de  tous  temps. 


(l)  Archives  de  Meurthe-et-MoseUe.  B.  893.  Layette  IV  de  Salm,  nM. 
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la  >uusoraineté    en  a  appartenu  aux    prédécesseurs   ducs  de 
S.  A.  S.  jusques  et  y  compris  l'année  1670. 

»  1  l»(>in  Badonvillr  r\  In  Pierre  Percée,  il  se  jii>litie  par 
les  Chartres  des  abbés  et  reli-ieux  de  Senone,  que  ces  deux 
lieux  apparlienneni  de  temps  imn)éin<ninî  :i  !;i  maison  de 
Salm,  inai>  qu'ils  n'y  ont  jamais  eu  aucun  droit  de  souverai- 
nelé  ei  (lu'elle  a  toujours   appartenu   et  esté  exercée    par  les 

Ducs  de  Lorraine. 

»  :2°  Pour  Ions  les  autres    \illa<j^es  (pii    dépendonl     aujour- 
dliuv  ou  (pie  l'on  veut  (pii  appartiennent  au  Comté  de  Salm, 
ce  sont   de  villages    usurpés   suirVbbaye   de  Senone  par  les 
violences  de  Messrs.  les  Comtes  de  Salm.   tpii    uni    aulrelbis 
|)orlé  les  choses  si  loing,  (pie  de  l'aire  taes  le  prieur  de  celte 
abbaye,  chasser  lo^  religieux  el  y  mettre    garnison  de  la  part 
de  Messrs.  de   Salm,    lesquels  religieux,    pour  avoir    la  paix 
et  rentrer  dans  leur  Monaslier  et  dans  leurs   l)iens,  cédoient 
et  dunnoient  à  mes  dits  Srs.  de  Salm  tanlost  un   village,   tan- 
tost  un  autre  avec  les  bois,  viniers,   ^yries,  termes,    etc.  Cela 
est  juslilie  par  plusieurs  transactions,  qui  ont  esté  laites  dou- 
blas et  dont  les  originaux  sont  outre   les    main<  de  mes  dits 
Srs.  de  Salm  et  des   abbés  et    religieux  de    Senone  et  parles 
susdites  transactions,    qui    sont  les   seuls    titres  de   mes  dits 
Srs.  de  Salm.  il  e>l  juslilie  (lue  ces  \illages  et  autres  territoi- 
res, (pii  leurs  ont    esté    cédés,    dépendoient    de  labljaye    de 
Senone.  qu^ils  estoient,  c.  a.  d.  il>  sont  encore  situés  en  Lor- 
raine, dont  la  souveraineté    a|)partient    au    Duc    de  Lorraine 

seul. 

»  3«  Que  le  château  de  Salm  est  situé  sur  le  territoire  de 
Senone.  pouninoy  mes  dits  Srs.  de  Salm  d(Mvenf  de  cen>  an- 
nuel deux  sols  strasbourgieiis  qui  ont  toujours  esté  payés  aux 
dits  abbés  et  religieux,  jus(p]e  compris  Tannée  1598.  Les 
tittres  (pii  sont  en  l'abbaye  de  Senone  rendront  témoignage 
de  cette  vérité. 
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»  Et  que  Mrs.  les  Princes  de  Salm  ont  toujours  esté  juridi- 
ciables  à  la  cour  de  Lorraine,  où  ils  ont  toujours  répondu, 
cela  se  prouve  par  les  arrests  contradictoires  rendus  contre 
mes  dits  Srs.  de  Sabn  par  le  parlement  de  Lorraine,  lesquels 
arrests  se  trouveront  dans  les  archives  de  la  dite  abbaye  de 
Senone.  Et  mesme  Tarrest  contradictoire  par  lequel  il  est  or- 
donné que  l'inscription  que  Mr.  le  Prince  de  Salm,  père  de 
celuyd'aujourd'huy,  avait  fait  mettre  sur  la  porte  de  son 
hostel,  par  lequel  il  se  gratifiait  d'altesse,  serait  rayé  et  biffé, 
avecdeffenceà  lui  de  se  prendre  la  qualité  à  l'advenir,  tout 
cela  a  esté  exécuté  à  la  diligence  de  M.  Serre,  Doven  des 
conseillers  du  parlement  qui  vit  encore  et  qui  commissaire 
nommé  pour  ce  efïect. 

»  A  l'égard  de  leur  qualité  de  IMnce,  iisne  Tout  prisequ'en 
l'année  1623  et  on  leur  a  souffert  à  cause  de  Talliance  que  la 
maison  de  Salm  a  avec  celle  de  Lorraine  par  le  mariage  de 
Christine  de  Salm  avec  Mr.  de  Vaudémont,  père  de  Char- 
les IV,  ils  se  disent  princes  d'Empire  et  (juand  ils  le  seroient, 
cela  ne  vaudroient  qu'en  Allemagne  et  non  pas  en  Lorraine, 
mais  ils  n'ont  rien  qui  prouvent  qu'ils  soint  souverains.  » 

C'est  à  cette  époque  que  commence  une  longue  série  de 
démêlés  entre  les  l»rinceset  les  Abbés,  démêlés  qui  ne  de- 
vaient prendre  fin  qu'en  1709.  Dom  Calmet  relate  toutes  ces 
dilïicultéset  on  les  retrouve  en  partie  reproduites  dans  le 
cartulairt^  de  Senones. 

L  abbé  Alliot,  l'ortilié  j)ar  les  raisons  invoquées  par  son 
avocat  de  Paris,  assigna  le  châtelain  de  la  Principauté  au 
Grand  Conseil  en  1685  et  aijoutit  à  une  transaction  avec  le 
Prince.  pass(^e  en  1687  (I). 

Ce  traité  l'ut  désavoué  le  31  janvier  de  la  même  année  par 
le  Prince  de  Salm.  (jui    prétendait    (pi'il   avait   élé   tait   à  son 

(1)  D.  Calmet.  Histoire  de  l'Abbaye  de  Senones,  2*  partie,  p.  41. 
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insu.  Il  obtint  (lu  Grand  Conseil  une  commission,  en  vertu 
de  laquelle  il  lit  assigner  les  abbé  et  religieux  de  Senones 
pour  se  voir  inlcrdiro  de  rien  entreprendre  en  exécution  de 
cette  transaction.  L'abbé  et  les  religieux  comparurent  et 
déclarèrent  consentir  très  volontiers  à  la  cassation  d'un 
traité  (luMs, jugeaient  eux-mêmes  très  préjudiciable  à  leurs 
droits,  ainsi  <iu-à  celle  des  précédents,  notamment  de  celui  de 
i:;73  :ils  réclamaient  enfin  leurs  privilèges  primitifs. 

On  parvint  une  Ibis  encore  à  un  accommodemcnl   el    le  Al 
mars  l()89,  intervint  un  arrêt  d'appointé  du  consentement  de 
toutes    les   parties  ^1)  qui  dé.darait  :  1"  que  lAbbave  de  Se- 
nones, «  sou   enclos  intérieur  et  extérieur  »,  son  abbé  el  ses 
religieux,  leurs  fermiers  et  domestiques,  leurs  liuK  bon-liom- 
mes!   le  village,  terriloire  et  habitants   de  Cbatay  demeure- 
raient  francs  et  exempts,  sans  exception  ni  réserve  d'aucun 
cas,  de  toute  juridiction,  autorité,  police  et  inspection  que  la 
maison   de  Salm  y  pourrait   prétentlre  ;  i"  que  tout  ce    qui 
avait  été  en  commun  entre  la  maison  de  Salin  cl  1  Abbaye  se- 
rait partagé,  afin  d'éviter  à  l'avenir  loulc  dillicullé. 


*    *    * 


Nous  avons  vu  plushaut  que  le  partage  de  1.7J8  avait  laissé 
de  nombreux  villages  ou  territoires  en  commun  entre  le  Duc 
de  Lorraine  et  le  Prince  de  Salm.  La  restitution  à  l'Abbaye  de 
certains  biens  intéressait  donc  aussi  le  duc  de  L(nraine  et  par 
conséquent  le  roi  de  France.  Le  Prince  de  Salm  ne  manqua 
pas  de  le  faire  remarquer  à  Louis  XIV. 

L'abbé  Alliot  tu  agir  son  iVère  qui  était  médecin  de  Lou- 
vois  et  celui-ci  ayant  témoigné  au  roi  (jue  l'abbé  de  Senones 
renonçait  à   tout  ce    qu'il   pourrait   demander   à  Sa   Majesté, 


(l)  Archives  des  Vosges.  Cartulaire  de  Senones.  p.  im. 
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comme  étant  au  droit  du  Duc  de  Lorraine,  Tarrèf  fut  rendu 
contre  la  Maison  de  Salm  seule  :  «  Notre  Grand-Conseil  a 
donné  acte  à  notre  Procureur  général  des  déclarations  laites 
et  réitérées  au  |)rocès  par  les  dits  abbé  et  religieux,  qu  ils  ne 
nous  demandaient  rien  à  cause  des  droits  qui  lui  appartien- 
nent en  conséquence  du  partage  de  Tannée  mille  cinq  cent 
quatre-vingt  dix-huit.  » 

Par  ce  traité  Tabbé  et  les  religieux  pouvaient  «  créer  sans 
le  consentement  cl  lior.^  la  présence  des  officiers  de  Salm, 
leurs  huit  bonshommes  et  tous  officiers  de  justice  dans  ledit 
lieu,  même  un  gruyer  et  forestier,  sans  préjudice  de  la  haute 
justice  appartenant  à  la  maison  de  Salm.  »  Les  princes  de 
Salm  étaient  déchargés  de  la  redevance  de  deux  sols  stras- 
bourgis  qu'ils  avaient  coutume  de  payer  à  rAI)baye  à  cause  de 
leur  château  de  Salm.  fondé  et  bâti  sur  le  terrain  du  monas- 
tère. Euliu  l'abbé  el  les  religieux  pouvaient  convoquer  et  te- 
nir leurs  plaids  annaux  (|uand  bon  leur  semblait,  hors  de  la 
présence  des  ofticiersde  la  maison  de  Salm,  et  sans  être  te- 
nus de  les  y  appeler  (1). 

i  *  *  * 

Cet  arrêt  d'appointé  se  trouva,  par  la  suite,  incomjiatilile 
avec  certains  articles  du  traité  de  Uyswick  et  le  Prince  de  Salm 
en  profita  pour  ledésavouer. 

Ce  désaveu  fut  signifié  le  7  juillet  1700.  Il  porte  (-2)  :  «  Qu'il 
est  fort  surpris  (jue  les  religieux  de  Senones,  ses  sujets,  |)ré- 
tendent  se  servir  contre  lui  des  arrêts  du  Grand-Conseil  du 
Roy.  T.  C.  jusqu'à  s'en  taire  un  fondement  pour  se  soustraire, 
dit-il,  de  notre  souveraineté  régalienne  ;  encore  bien  que  ces 
arrêts  soient    incontestablement   cassés,  annulés  et  révoqués 


(1)  La  haute  jutïtice  appartenant  aux  princes  de  Salm,  il  est  probable   que 
ces  plaids  des  abbés  ne  se  rapportaient  plus  tiuà  la  justice  foncière. 

(2)  D.  Calmet.  Histoire  de  lAbbaye  de  Senones,  2«  partie,  p.  48. 
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par  l'article  4  du  traité  de  paix  de  Hiswich  et  autres  articles, 
nommément  par  le  26%  intervenu  en  nuire  faveur,  comme 
Prince  et  Etat  de  l'Kmpire,  en  vertu  desquels  nous  sommes 
rétablis  dans  la  souveraineté  régalienne  <le  jiotre  principauté 
de  Salm  et  droits  d'icelle,  de  la  même  manière  que  nous  en 
avons  joui  avant  la  réunion  et  destitution  faito  par  la  France, 
et  que  ce  principe  serve  de  règle  dans  tous  les  trd)unaux  su- 
prêmes et  suhallernes  de  l'Empire.  » 

Il  ajoute  :  «  Nous  désavouons  tout  ce  qui  a  été  inséré  ou 
présenté  audit  f.rand-Gonseil,  spécialement  les  deux  requêtes 
qui  doivent  y  avoir  été  |)résentées  le  29  et  30  mars  liiSU, 
Tune  sous  le  nom  du  Sr.  François  Dnpiii.  (mi  (pialité  de  pré- 
tendu tuteur  du  Seigneur  Frince  Louis-Otto,  notre  lilsmineur... 
l'autre  sous  notre  nom  propre.  Ledit  désaveu  fondé  sur  ce(|ue 
les  dites  deux  requêtes  et  arrêts  ont  été  faits  et  donnés  a 
noire  insçu  et  sans  notre  participation  ...  » 


:{:   #   4s 


A  la  suite  de  ce  désaveu,  commen(;a  une  nouvelle  série  de 
démêlés  entre  les  abbés  de  Senones  et  les  princes  de  Salm,  les 
premiers  citant  leurs  adversaires  devant  le  duc  de  Lorraine, 
les  seconds  voulant  faire  comparaître  les  religieux  devant  la 
chambre  impériale  de  Vetzlar.  C'est  également  à  celte  épcxpie 
que  furent  publiés  de  nombreux  mémoires  relatils  aux  droits 
de  Souveraineté  ou  de  Seigneurie  dans  le  val  de  Senones  (1)  ; 
nous  nous  contenterons  de  reproduire  des  extraits  (Fun 
des  derniers  documents  relatifs  à  ces  questions  et  datant  de 
1706(2):  «  La  seigneurieen  toute  haute,  moyenne  et  basse  jus- 
tice, dans  tous  les  bans  de  Senones.    appartient  pour  moitié  à 


(1)  Archives  de  Meurthe-et-Moselle,  B.  893.  layette  L\  de  Saliu,  n-1,  3,  4. 

(2)  Archives  de  Meurthe-et-Moselle.  B.  297. 
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S.  A.  U.  et  l'autre  moitié  a  M.  le  Frince  de  Salm,  c'est  à  sa- 
voir qu'à  Senones  il  yaFAbbaye.  qui  est  purement  sous  la 
souveraineté  de  S.  A.  U.  et  où  l'on  n'a  jamais  reconnu  d'autre 
souverain  que  celui  qui  Test  de  la  Lorraine. 

»  A  l'égard  du  village  de  Senones.  il  est  partagé  entre  les 
deux  seigneuries,  en  sorte  que  chacun  des  deux  seigneurs  a 
ses  sujets  à  lui  seul  et  sont  connus  par  les  habitations,  ceux 
de  S.  A.  R.  sont  environ  au  nombre  de  (juarante  de  manière 
que  c'est  l'habitation  qui  lait  le  sujet  et  celui  qui  veut  chan- 
ger de  seigneurie  a  la  liberté  de  le  faire  en  changeant  d'iiabi- 
lalion,  ainsi  (ju'il  se  pratique. 

))Four  ce  (|ui  est  des  villages  du  district  et  des  bans  du  val 
de  Senones,  celuy  de  Vieux  Moulin,  la  Felite  Raon,  le  Mous- 
sey,  Belval,  Vipucelle  et  Fréconru,  sont  tons  villages  ou  ha- 
meaux a|)partenanl  entièrement  à  S.  A.  R.  Le  Menil,  St  Stail 
et  Grandrupl,  La  Broque  et  Framont  appartiennent  comme 
Senones  aux  deux  seigneurs... 

»  Néanmoins  M.  l'Abbé  de  Senones  prétend  la  moyenne  et 
basse  justice  de  même  que  la  seigneurie  foncière  dont  il  jonil. 
et  de  la  moyenne  et  basse  en  celle  de  Salm.  La  justice 
s'exerce  dans  la  seigneurie  de  S.  A.  li.  par  ses  officiers  qui 
sont  un  Frévost,  un  lieutenant  et  un  grefiier. 

»  Lequel  prévost  connaît  et  juge  de  toutes  matières  ci  viles  et 
criminelles  en  première  instance,  dont  les  aj)pels  sont  portés 
au  Bailliage  de  Lunt'ville.  en  dernier  ressort  a  la  Cour  Souve- 
raine de  Lorraine. 

»  A  l'Egard  du  Spirituel,  M.  l'abbé  de  Senones  a  tous  les 
droits  de  quasi-E])iscopus  dans  tout  le  district,  a  [mouvoir 
<l  instituer  o\  de  destituer  aux  paroisses  qui  y  sont  contenues 
et  d'y  exercer  toute  jurisdiction  spirituelle  tant  sur  les  ecclé- 
siastiques séculiers  et  réguliers  que  sur  les  laïcs.. .  » 

Ce  document  date  du  mois  d'Août  1706  et  est  signé  par  D. 
Pierre  Alliot,  abbé  de  Senones. 


li 
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itt   *  * 


Toutes  ces  dirticultrs  durèrent  enrore  (jUi  hjues  années  et 
finirent  en  1709  i)or  un  aceurd  entre  le  Duc  de  Lorraine  et 
le  Prince  de  Salm  (l).  Cette  transaction  contenait  entre  au- 
tres articles  : 

((  Art.  1.  Oue  le  partage  lait  en  i:;08  entre  Monseigneur 
j(^an  comte  de  Salm  (Fune  part  et  Mons'"  Friderirli,  comte  du 
lUiin  et  de  Salm.  d'aidre  pari,  de  la  terre  de  Salm.  divisée  en 
principauté  et  comté  de  Salm  et  les  sentences  .•irhilrale>  inter- 
venues  dans  la  suite  seront    exécutés    suivant   leur   l'orme   et 

teneur. 

»  Art.  i.  Que  cont'ormémenl  a  Tarticle  précis  du  dit  parlage. 
concernant  l'abbaye  de  Scnene.  bnlile  abbaye,  avec  le  \H- 
lage  de  Chattay.  ensendjle  les  moiln^sscs  et  antres  biens  de  la 
dUe  abbave,  mentionnés  au  dit  article,,  seront  et  demeureront 
en  commun  pour  la  souveraineté  de  sa  dite  A.  IF  et  de  Mon- 
seigneur le  Prince  de  Salm,  comme  du  passé,  pourvu  que  1  un 
ou  l'autre  puisse  y  innover  aucune  chose  ou  y  prélnulre  au 
préjudice  de  l'autre,  conrormément  au  dit  article  8  el  tout  ce 
quia  été  t'ait  contre  la  dis[,()sition  du   dit    article  demeure  nul 

et  révoqué. 

»  Art.  3.  Que  les  olTiciers  de  la  justice  foncière  de  la  dite 
abbaye  de  Senone,  ensemble  les  (juatre  bonshommes  (|u'elle 
prend  dans  la  dite  principauté  de  Salm  avec  les  Dixmes,  hé- 
ritages, bois  et  antres  bons-droits.  rente:>  et  revenus,  dépen- 
dant de  la  dite  abbaye,  situés  et  enclavés  dans  la  dile  princi- 
pauté, demeureront  comme  du  passé  sons  h,  juridiction  de  la 
dite  principauté   privativement  et  à  rexclusion   du  dit  comté. 

»  Art.   4.   Ainsi  et  de  môme  que  les  ofiiciers  de  la  justice 

[l]  Archives  des  Vosges.  Fonds  de_Salin.  K  3.  p.  110. 
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Ibncière  de  la  dite  abbaye  et  ses  qnatre  bonshommes,  qu'elle 
prend  dans  le  dit  conité  de  Salm,  avec  les  biens,  dixièmes, 
héritages,  bois  et  autres  droits,  rentes  et  revenus  dépen- 
dant, de  la  dite  abbaye,  situés  et  enclavés  au  dit  comté  de 
Salm,  demeureront  comme  du  passé  sous  la  juridiction  du  dit 
comté  privativement  et  à  l'exclusion  de  la  dite  principauté. 

»  Art,  5.  Et  sans  que  les  deux  souverains  puissent  jamais 
respectivement  s'y  troubler  ni  que  Tun  |)uisse  prendre  connais- 
sance de  ce  qui  est  sous  la  juridiction  de  l'autre,  directement 
ni  indirectement,  sous  quekjues  causes  et  prétextes  que  ce 
puisse  être. 

»  Art.  (i.  Que  la  justice  se  rendra  et  administrera  dans  les 
lieux  communs  et  sur  les  sujets  communs  |)ar  les  ot'ticiers  de 
la  dite  principauté  et  comté  de  Salm,  en  commun  comme  du 
passé,  sans  y  introduire  l'usage  du  parchemin  et  du  papier 
timbrés... 

»  Art.  18.  Que  conformément  au  dit  j)artage,  qui  porte 
(ju'unchacun  desdeux  seigneurs  demeurera  seigneursouverain 
régalien,  haut  justicier  moyen  et  bas  sur  tous  les  sujets,  villa- 
ges, bans  et  hnages  d'iceux,  privativement  de  son  comparson- 
nier,  même  sur  les  terres,  prés,  maisons  et  autres  biens  et 
droitures  qu'il  a  sous  la  juridiction  de  l'autre  seigneur  com- 
parsonnier,  sans  que  Tun  ou  l'autre  seigneur  puisse  |)réten- 
dre  ou  entre|)rendre  aucune  chose  sur  les  sujets  de  son  com- 
parsonnier  ;  les  sujets  de  la  dite  principauté,  y  résidant 
eifectivement,  continueront  lil)rement  leurs  cultures,  labours, 
travaux  et  commerce  sur  les  fonds  qui  leur  aj>partiennent 
dans  l'étendue  du  comté  et  sans  qu'ils  puissent  être,  pour  rai- 
son de  ce^  compris  sur  les  rôles  d'impositions  du  dit  comté  et 
ceux  qui  s'y  trouveront  imposés  seront  incessamment  tiiés  des 
dits  rôles  avec  restitution  de  ce  qui  se  trouvera  avoir  été  exigé 
d'eux  s'il  n'est  fait  et  que  les  contraventions  laites  à  cet  égard 
ne  pourront  nuire  ni  préjudicier  à  l'avenir...  » 

Senones.  7 
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Un  état  des  communes  des  Comté  et  l'i  incipauté  de  Salm. 
du  4  février  Î7!7(l).  fait  ressortir  que  Pabho  de  Senoues  ne 
possédait  [ilu-.  ([ue  la  basse  justice  à  cette  époque. 


Villes  ou    Villages. 

Badonviller. 

Celles, 

Val  de   Senones. 

et   hameaux   dépendants 

Saulxures. 

Raon    s/   Plaine. 

La    Ik'ociue. 

Couvay. 


Hauts  justiciers. 

;     S.  A.  R.  et  le  P.  de  Salm. 
\     (les  sujets  sont  séparés). 

do 

{  d*^  mais 

\  l'abbé  (le  Senonos  a  la  basse  justice. 

S.  A.  K.    seul. 

d« 

S.  A.  U.  et  le  Prince  de  Salm 

do 


etc. 


*  *  * 


On  ne  rencontre  plus,  à  partir  de  cette  é|)oque,  de  docu- 
ments faisant  ressortir  des  luttes,,  entre  les  abbés  et  leurs 
anciens  voués,  relatives  à  la  possession  de  droits  divers  ;  les 
Princes  de  Salm  se  comportent  en  véritables  souverains  et  il 
suftit,  pour  s^en  convaincre,  de  se  rei)orler  a  l'histoire  de 
PAbbaye  de  Senones.  En  1750  le  Prince  de  Sahn  publie  une 
«  répartition  générale  des  impositions  sur  les  sujets  de  la 
principauté  de  Salm...  »  dans  hupielle  se  trouve  comprise 
TAbbaye  (2).  Le  16  août  1775  les  abbé  et  religieux  se  disent 
«  les  très  fidèles  sujets  de  son  Altesse  Sérénissime  »  ^3).  Le  |)ro  - 
cureur  del'Abbaye  est  exilé  delà  principauté  de  Sahn  par  lettre 


(1)  Archives  de  Meiirtho-et-Moselle.  B.  11710. 

(2)  Archives  des  Vosges.  Fonds  de  Salm  (non  inventorié). 

(3)  Dom  Calmet.  Histoire  de  TAbbaye  de  Senones,  2-  partie,  p.  173. 


-  99  - 

de  cachet  du  Prince  le  24  avril  1777(^1;  iioui  Lombard  élu  abbé 
de  Senones,  reconnaît  en  178'*  pour  son  seul  et  légitime  souve- 
rain, le  prince  Salm-Salm  (2)  qui,  ayant  ordonné  aux  reli- 
gieux de  céder  leur  juridiction  (3),  contril)ua  dans  une  forte 
mesure  à  Térection  du  siège  épiscopal  de  St-Dié  en  1775. 
Enfin,  dans  (juanlité  de  mandements  ou  d'ordonnances,  les 
Princes  de  Salm  agissent  en  maîtres  et  les  abbés  doivent  s'in- 
cliner devant  leur  volonté. 

On  peut  attribuer  cette  soumission  complète  de  l'Abbaye 
aux  Princes  de  Salm  au  nouveau  [)artage  de  1751.  Nous  avons 
vu  que,  d'après  les  partages  cl  transactions  antérieurs,  les 
Ducs  de  Lorraine  et  les  Princes  de  Salm  se  partageaient  la 
possession  des  divers  droits  dans  certaines  localités  du  Comté 
ou  de  la  Principauté.  L'acte  de  1751  donnait  au  roi  de  France 
une  partie  bien  délimitée  ainsi  qu'une  autre  au  Prince  de 
Salm.  L'Abl)ave  de  Senones,  tombant  dans  le  lot  du  Prince,  il 
était  difficile  aux  abbés  d'en  appeler  aux  Ducs  de  Lorraine 
comme  autrefois  et  c'est  ce  qui  expli(iue  leur  obéissance  gran- 
dissante à  ceux  (jui  ne  craignaient  plus  d'abuser  de  leur 
autorité. 

Voici  sur  quelles  bases  la  terre  de  Salm  fut  partagée  (4).  Par 


(1)  Dom  Calmet.  Histoire  de  l'Abbaye  de  Senones,  2*  partie,  p.  190. 

(2)  Dom  Cnlmet.  Histoire  de  TAbbaye  de  Senones,  2«  partie,  p.  805. 

(3)  Dom  Calmet.  Histoire  de  l'Abbaye  de  Senones,  2»  partie,  p.  17'. 

(4)  Durival.  Description  de  la  Lorraine  et  du  Barrois.  Tome  I,  p.  210. 
Tome  II,  p.  82. 

Expilly.  Dictionnaire  géographique,  historique  et  politique  des  Gaules  et  de 
la  P'rance.  Mot  :  Salm. 

H.  Lepage.  Le  Département  des  Vosges,  2*"  partie,  p.  475. 

Stiève.  Le  Comté  de  Salm  Supérieur  dans  les  V^osges,  p.  290. 

Thibault.  Histoire  des  loix  et  usages  de  la  Lorraine  et  du  Barrois  dans  les 
matières  bénéflciales,  p.  152. 

Chevreux.  La  galerie  de  peinture  des  Princes  de  Salm.  p.  572. 

D.  Calmet.  Notice  des  Duchés  de  Lorraine,  de  Bar  et  de  Lnxembourg. 
Tome  II,  p.  295. 

Pelingre.  Centenaire  de  la  réunion  à  la  France  du  pays  de  Salm,  p.  31. 
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le  traité  lait,  le  -21  décembre  1751.  entre  les  rois  de  France  cl 
de  Pologne  d'une  part  et  Nicolas-LéopoUl,  premier  prince  du 
nom  de  Saiin-S;dm,  par  son  mariage  avec  Dorothée-Agnès, 
,,éc  Princesse  de  Salm  d'autre  part,  ce  dernier  eut  en  pro- 
priété toute  la  partie  de  l'ancien  Comté  de  Salm  qui  est  à  g;ui- 
che  de  la  rivière  la  l'Iaine,  et  les  rois  tout  ce  ((ui  est  à  droite, 
avec  la  baronie  de  Fénétrange,  Aucervillers  et  quebiues  au- 
tres villages.  Ainsi  la  Principauté  de  Salm  comprenait  le  ban 
de  Salm  avec  Grandionlaine,  La  Brocpie,  Vipucelle,  etc.,  le 
ban  de  Plaine  on  ban  d'Allaraionl.avcc  Celles.  Uaon  sur  Plaine 
etc.,  le  ban  de  Senones,  ville  de  Senoncs  qui  devint  par  ce 
traité  la  résidence  du  Prince.  lAbbaye.  les  villages  de  Méml, 
St-Mauricc,  la  Petite  Uaon,  etc.,  on  tout  32  vdiages  cl  lO.UCO 
habitants. 

*  *  * 

C'est  à  partir  de  cette  date  seulement  que  I*on  peut  considé- 
rer la  Principauté  de  Salm  comme  eonsliliiant  un  véritable 
petit  Etat  indépendant  et  on  relève  dès  lors  de  nombreuse  édils 
ou  ordonnances  émanant  des  Princes  : 

Edit  du  12  novembre  1771  (1),  portant  règlement  général 
pourTadministralionde  la  Justice  et  de  la  l>olice,  de  ses  Do- 
maines et  Finances  dans  tous  ses  États  :  «  Art.  ii.  Le  Bad^ 
liage  étal)li  dans  noire  ville  de  Senones,  aura  la  connoissance 
en  première  instance,  sauf  Tappel  en  notre  conseil  de  justice, 
de  toutes  actions  civiles  et  crHuinclles,  non  disposées  de  pei- 
nes ai'flictives,  personnelles,  réelles,  possessoires  et  mixtes 
entre  toutes  personnes  indistinctement,  ecclésiastiques  ou 
laïques,  nobles  ou  roturiers,  corps  et  communautés  ecclésias- 
tiques ou  laïques,  en  demandant  ou  en  détendant,  sans  aucunes 

(l)  Baron  Fred.  Seillière.  Dociimonts  pour  servir  à  l'Histoire   de  Senones, 
p.  109. 
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autres  exceptions  ni  réserves  que  celles  qui   seront  t'ormelle- 
ment  exprimées  cy  après. . . 

»  Art.  16.  Les  sentences  et  jugements  rendus  par  notre 
Bailliage  en  matières  purement  personnelles,  et  dont  les  con- 
damnations n*excèderont  pas  la  somme  de  trente  livres  au 
cours  de  Lorraine,  tant  en  principal  qu'intérést,  seront  ren- 
dus en  dernier  ressort  et  ne  seront  plus  sujettes  à  l'appel  ; 
à  reflet  de  quoy,  dans  ces  sortes  de  cas,  le  Bailly  sera  tenu 
d'insérer  dans  sa  sentence  (pie  c'est  par  jugemer.t  dernier. 

»  Art.  17.  Le  Conseil  de  justice,  établi  dans  notre  ville  do 
Senones,  connoitra  en  |)remière  instance  des  aiïaires  person- 
nelles et  mixtes  de  nos  conseillers  et  officiers  de  la  IVinci- 
pautéetdu  sieur  Abbé  de  Senones,  en  défendant  seulement, 
sauf  l'appel  aux  tribunaux  de  l'Empire  dans  les  cas  qu'ils  y 
seront  disposés,  ou  le  recours  à  nous  pour  obtenir  des  com- 
missaires d'appels,  lorsque  le  cas  ne  sera  pas  disposé  à  l'appel 
aux  tribunaux  de  l'Empire. 

»  Art.  18.  N'entendons  néanmoins  comprendre  à  la  dispo- 
sition de  l'article  précédent,  les  huissiers,  sergents,  gardes  de 
sels  et  gabelles,  de  chasse,  de  pèche,  et  foretiers  qui  seront 
tousjuridiciablesau  Bailliage  en  première  instance,  à  moins 
(piil  ne  s'agisse  de  leurs  fonctions,  auquel  cas  ils  répondront, 
savoir  les  huissiers  à  celuy  des  tribunaux  auquel  ils  sont  atta- 
chés ou  dont  ils  auront  exécutés  les  jugements,  les  gardes  de 
chasse  et  de  pèche  et  foretiers  au  Conseil  de  justice  et  Grurie 
qui  pourra  quand  il  le  croira  nécessaire  les  révoquer.  Confé- 
rons la  même  autorité  à  notre  Grand  veneur  sur  ces  derniers 
pour  faits  de  chasse  :  mais  les  gardes  de  sels  et  gabelles,  res- 
sortiront  pour  leurs  fonctions  a  la  Chambre  des  finances. 

»  Art.  19.  Notre  grand  Conseil  de  justice  aura  aussy  à  l'ex- 
clusion de  notre  Bailliage,  la  connoissance,  instruction  et 
jugement  de  toutes  les  affaires  du  grand  criminel,  qui  se  trou- 
veroient  disposer  des  peines  afflictives  ou   infamaules  contre 
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toutes  personnes  indistinctement  à  charge,  que  le  i  ajjport  et  la 
visitte  du  |)rocès  seronl  lails  au  Conseil  de  Régence  ensuitte 
de  (|uuv  il  sera  passé  outre  au  jugement,  auquel  assisteront 
cinq  Gradués  au  moins,  mais  l'exécution  en  sera  surcise  jus- 
(ju'àprès  (|ue  nous  nous  serons  délerniinés  à  remettre  ou 
commuer  la  peiuo.  ou  (|ue  nous  aurons  ordonné  l'exécution  du 
jumMiienl  sans  dian^emenl  nv  modilication. 

.10  Oc 

»  Arl.  iO.  Noire  dit  Conseil  de  justice  connaîtra  par 
appel  de  tous  les  jugemens  rendus  au  Bailliage  excepté  dans 
les  cas  portés  par  l'art.  16.  sauf  l'appel  au  Conseil  antique  ou 
à  la  cliand)i'i^  impérialle  de  Yc^tzlar.  dans  tous  les  cas  (ju'ils 
y  seronl  disposés,  suivant  les  loix  et  conslilulionsde  l'Empire. 

»  Art.  :2l.  Les  olticiers  de  notre  Consed  de  justice,  en  ([ua- 
lité  d'olïiciers  de  Grurie,  continueroid  à  connoitre,  de  tous 
les  abus,  dégradations,  anticipations  et  délits  «pii  pourront  se 
commettre  dans  nos  bois,  eaux  et  Ibrcsts,  et  dans  celles  des 
communautés  eclésiasti(pies  ou  laïques  ou  des  particuliers 
de  notre  Principauté,  chasse,  pèche,  confurmémenl  aux 
ordonnances... 

»  Art.  il).  Atli'ibuons  au  l*résidenl  du  Conseil  de  justice 
comme  mem!)re  de  celuv  de  notre  Régence,  l'exécution,  la  ma- 
nutenlion  et  le  détail  de  la  police  généralle.  tant  dans  notre 
ville  de  Senones  (pie  dans  notrc^  l^-incipauté  :  toutes  permis- 
sions, dellcnses.  annonces  et  publications  se  feront  sous  son 
nom  en  (pialité  <l(^  chef  de  police.  En  son  absence  les  autres  offi- 
ciers du  dit  Conseil  dejustice  exerceront  pareillement  comme 
membres  de  notre  liégence  les  mêmes  t'onctions,  ils  procéde- 
ront aussi  en  cette  qualité  à  la  U  nue  des  plaids-annaux,  créa- 
tions des  maires  et  ot'liciers  dans  toutes  les  communautés,  a  la 
taxe  des  amandes  et  mésus  champêtres,  laqu(^lle  sera  exécutée 
nonobstant  appel  ou  opposition  et  sans  y  [)réjudicier...  » 


Edit  portaid  règlement  général  pour  l'administration   de  la 


/ 
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Justice,  de  la  Police  et  des  Domaines  dans  la  Principauté  de 
Salm  du  15  janvier  1779  (l)  : 

((  Art.  I.  Nous  avons  par  le  présent  édit  supprimé  et 
supprimons  le  Conseil  de  Régence,  la  Chambre  des  Domaines 
et  Finances,  le  Bailliage  et  la  Grurie  établis  ci-devant,  par  les 
éditsdu  7  mars  1770,  du  i-2  novembre  1771  et  des  4  et 
i^  lévrier  1778  pour  l'administration  de  la  Justice,  des  Do- 
maines et  forêts  dans  la  Principauté  de  Salm. 

»  Art.  5.  Nous  avons  créé  et  établi,  créons  et  établis- 
sons pour  toute  la  Principauté  un  Grand-Bailliage,  séant  à 
Senones,  qui  sera  composé  d'un  Conseiller  Grand  Bailli,  de 
deux  Conseillers  assesseurs,  d'un  Procureur  fiscal,  d^un  Gref- 
fier,  de    deux    huissiers    audianciers,    et    de    trois    autres 

huissiers. 

»  Art  3.  Ledit  Grand-Bailliage  aura  la  connaissance  en 
première  instance  de  toutes  les  actions  civiles  et  criminelles, 
non  disposées  à  peine  aftlictive,  personnelles,  réelles,  posses- 
soires  et  mixtes,  entre  toutes  personnes  indistinctement.  Ecclé- 
siastiques ou  Laïques,  Nobles  ou  Roturiers,  Ci^ps  et  Commu- 
nautés, soil  Ecclésiasli(pios  ou  Laïques,  en  demandant  ou  en 
défendant,  sans  autre  exception  que  celles  des  affaires  per- 
sonnelles des  Conseillers  et  Officiers  de  la  Principauté,  qui  ont 
voix  et  séance  dans  les  tribunaux,  en  défendant  seulement. 

»  Art.  i.  Il  aura  également  la  Juridiction  Tutélaire  pour 
la  conservation  des  droits  et  Biens  des  Mineurs,  sans  distinc- 
tion de  personnes,  l'exécution,  la  manutention,  et  le  détail  de 
la  l>olicedans  toute  la  Principauté,  conformément  à  l'ordon- 
nance de  police  du  1:;  janvier  1774,  à  l'exception  néanmoins 
de  ce  qui  y  étoit  réservé  au  cidevant  Conseil  de  Régence,  et 
de    l'administration  des   Etrangers  ;    il    procédera  aussi    à    la 

(1)  Baron  Fred.  Seillière.  Documents  pour  servira  l'Histoire  de   Senones, 
p.  121. 
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tenue  des  Plaids  anneaux:,  créaUon  des  olTiciors  dans  loutes 
les  Communautés,  autres  que  les  maires,  à  ia  taxe  des  amen- 
des et  mésus-champètres,  le  tout  conformément  aux  Instruc- 
tions et  Règlements  qui  seront  donnés  pour  Texercice  des 
fonctions  attribuées  audit  Grand-Bailliage. 

»  Art.  T).  Les  sentences  rendues  par  le  Grand-Bailliage 
en  matières  |)urement  j)ersonnelles,  et  dont  les  condamnations 
n"excéd(4*ont  pas  la  somme  de  cin(juanle  livres  au  cours  de 
Lorraine,  tant  en  |)rincipal  (juintérèts,  ne  seront  |)lus  sujettes 
à  l'appel,  à  l'ellel  de  (|uoi  dîms  ces  sortes  de  cas,  le  Grand- 
Bailliage  sera  tenu  d'insérer  dans  la  sentence,  ([ue  c'est  par 
jugement  dernier. 

»  Art.  6.  Avons  créé  et  établi,  créons  et  établissons  par 
les  présentes  une  charge  d'Intendant  de  Justice,  Police  et  li- 
nances  pour  toute  la  Principauté  aucjuel  nous  assignons  un 
Secrétaire  et  un  huissier  particulier  pour  ses  expéditions  et  qui 
aura  l'inspection  générale  sur  l'administration  intérieure  et  ex- 
térieure de  la  Princi()anté,  sur  tout  ce  qui  peut  intéresser  le 
Bien  et  l'ordre  public,  la  haute  Police,  le  maintien  des  droits 
de  Supériorité  territoriale  et  régaliens,  l'exécution  des  Edits 
et  Ordonnances  et  aux  attributions  et  tondions  ultérieures  con- 
tenues dans  ses  lettres  patentes  et  instructions,  que  nous  lui 
ferons  expédier   à  cet  elVet,    et  dans   les   articles   suivants. 

»  Art.  7.  Attribuons  audit  Intendant  l'instruction  des 
appels  interjettes  des  jugements  du  Grand-Bailliage,  juscpi'à 
ce  que  les  parties  auront  conclu  à  la  sentence  délinitive  ou 
qu'il  y  aura  conclu  d'office;  ensuite  de  (pioi  les  pièces  seront 
par  lui  envoyées  aux  Universités  de  iNancy,  Beims  et  Stras- 
bourg, à  l'elTet  de  faire  rendre  par  l'une  d'elles  alternative- 
ment la  ditte  sentence  délinitive  (ju'il  fera  publier  aux  Parties 
dans  une  audiance  extraordinaire  après  le  Retour  des  |)ièces, 
sauf  l'appel  aux  Tribunaux  de  rEm|)ire  dans  tous  les  cas  qui 
y  seront  disposés,  ou    le  recours  à  nous,  si   le   cas   n'y  est 
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pas  disposé,  pour  obtenir  la  révision  desdites  Sentences. 
»)  Art.  8.  Cette  révision  sera  faite  par  trois  membres  de 
la  Régence  que  nous  désignerons  à  cet  effet;  mais  elle  ne 
pourra  avoir  lieu,  sien  matières  purement  personnelles,  les 
condamnations  n'excèdent  pas  la  somme  de  deux  cents  livres 
au  cours  de  Lorraine,  tant  en  principal  qu'intérêts,  et  si  la  de- 
mande en  révision  n'a  pas  été  faite  dans  le  mois  après  la  signi- 
fication de  la  sentence,  et  sera  au  surplus  le  Demandeur  tenu 
de  consigner  avec  la  production  de  notre  décret,  ([ui  lui 
accorde  la  révision,  une  somme  équivalente  aux  épices  et  frais 
dejustice  des  deux  Instances  précédentes,  pour  laditte  somme 
être  confisquée  au  profit  des  Pauvres,  ou  autres  causes  pies, 
aux(pielles  nous  jugerons  à  propos  de  l'attribuer,  si  le  juge- 
ment révisoire  est  pleinement  conlirmalif  de  la  sentence  ren- 
due en  Instance  d'appel. 

»  Art.  9.  Les  causes  personnelles  des  Conseillers  et  Offi- 
ciers de  la  Principauté,  exceptées  ci-dessus  de  la  connaissance 
du  Grand-Bailliage  seront  également  jugées  par  trois  membres 
delà  Bégence,  que  nous  désignerons  pour  la  première  Instance 
es  affaires  susdittes,  et  pour  l'Instance  de  révision  ou  d'appel, 
nous  nommerons  une  commission  particulière,  à  l'effet  de 
quoi  la  requête  du  Demandeur,  et  celle  en  révision  ou  d'appel 
interjette  du  |)remier  jugement,  seront  remises  à  l'Intendant 
pour  nous  être  envoyées  sans  délais  après  la  présentation. 

»  Art.  10.  Attribuons  audit  Intendant  avec  le  Grand- 
Bailliage,  la  Connaissance.  l'Instruction  et  le  .lugement  de 
toutes  les  affaires  de  grand  criminel,  qui  sont  disposées  à 
peine  afflictive  ou  infamante,  à  charge  de  juger  au  nombre  de 
cinq  gradués,  mais  il  sera  surcis  à  la  publication  et  exécution 
du  jugement,  jusqu'après  que  sur  le  Bapport  qui  nous  en  aura 
été  fait,  nous  nous  serons  déterminé  à  remettre  ou  commuer 
la  peine,  ou  que  nous  aurons  permis  l'exécution  du  Jugement 
sans  changement  ni  modification. 
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»  Art.  II.  Voulons  cl  ordonnons  qn'à  ravcnir  pour  ne 
pas  exposer  la  vie,  les  hiens  et  Hionneur  des  sujets  à  des 
Jiioeinents  arbitraires,  l;i  cnn-^titution  criminelle  du  l'Einpc- 
reur  Charles-Quint  et  de  l'Empire,  ensemble  les  arnMs  ren- 
dus età  rendre  en  matières  crimiiKdles  par  le  Cercle  du  Haut- 
Hhin,  doiil  la  l*rim'ij)aulé  l'ail  partie,  soient  suivis  et  exécutés 
dans  le  jugement  de  toutes  les  alVaires  de  grand  ciiminel 
énoncées  dans  Tarticle  précédcMit,  dérogeant  (juant  à  ce,  en 
tant  que  besoin  aux  lois  et  ordonnances   qui   ont    été    suivies 

jusqu'ici  dans  la  Princi|)auté. 

»  Art.  h2.  Nous  avons  créé  et  établi,  créons  et  établis- 
sous  par  les  présentes,  |)Our  toute  la  IM'iucipauté,  une  Chambre 
des  Domaines  et  Cruerie.  (jui  ne  formeront  qu^ln  seul  corps  et 
([ui  sera  composée  dudit  Intendant,  comme  chef  des  OtVuiers 
et  du  Procureur  fiscal  du  Grand-Bailliage  et  antres,  auxrpiels 
nous  jugerons  a  pro|)OS  d'expédier  nos  Lettres  ou  Brevets,  de 
deuxGrelliers.  du  clierrorétier  avec  voix  consultaliveet  du  nom- 
bre nécessaire  d'huissiers...  » 

Le  11  décembre  1784.  ra(bninisli'alion  de  la  l*i*inci{)auté  lut 
encore  simplifiée  et  la  fonction  (rinlendant  réunie  à  celle  de 
faraud  bailli  avec  une  commission  d'appel.  UinV'ronts  édits 
seraient  encore  à  signaler,  notamment  :  celui  du  11  déc(Mn- 
bre  1780,  daté  de  Senones,  sur  les  jugements  des  rapports  de 
gruerie,  ehasse  et  pèche:  du  -27  décembre  1781,  sur  la  réduc- 
tion des  fêtes  du  (Uocèse:  du  l^  octobre  1782.  sur  Télablisse- 
ment  de  l'oHicialitè  de  Senones.  etc.. 

V  *  *  * 

Les  événements  (pji  s'accomplissaient  en  France  (1)  curent 

(1)  Voir  :  Chapelier.  Période  Révolutionnaire.  (A  la  suite  de  l'Histoire  de 
TAbbaye  de  Senones  de  D.  (ahnet). 

Mathias.  Annexion  de  la  Principauté  de  Salni-Salm  h  la  France. 

Pelingre.  Centenaire  de  la  réunion  à  la  France  du  pays  de  Salm. 

L.  Benoit.  Notice  sur  la  réunion  de  la  Principauté  de  Salm  à  la  France 
en  1793. 
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leur  écho  jusqu'au  cœur  de  la  petite  Principauté.  Quelques 
jours  après  la  prise  de  la  Bastille,  par  une  déclaration  affichée 
dans  toutes  les  communautés  de  la  Principauté  et  renouvelée 
aux  prônes  des  églises,  le  Prince,  étant  à  Senones  le  4  août 
178U,  se  plaignit  des  menées  révolutionnaires  qui  commencè- 
rent par  des  réclamations  tumultueuses  avec  attroupements 
et  voies  de  fait  contre  les  olliciers  de  son  domaine,  les  reli- 
gieux de  Senones,  les  particuliers,  etc.:  il  déclara  qu'il  ne 
tiendrait  aucun  compte  de  ces  réclamations  si  les^sprits  ne 
se  calmaient  pas,  mais  que,  quand  tout  serait  tranquillisé,  il 
serai!  prrl  a  les  étudier. 

Le  14  mars  1790.  les  citoyens  bourgeois  de  Senones,  par  suite 
de  la  permission  qu'ils  avaient  obtenue  de  leur  souverain,  se 
réunirent  pour  étudier  les  cahiers  de  demandes,  pétitions  et 
réclamations  de  la  communauté  de  Senones.  Du  23  mars  au 
9  avril  1790  ^l),  eurent  lieu  une  série  de  réunions,  dans  les 
communautés  de  la  Principauté  et  à  Senones,  des  prévôts, 
maires  et  autres  réprésentants  des  communautés;  ce  sont  les 
premiers  cahiers  des  Etats  généraux  de  la  Principauté,  où  les 
sujets  déclarent  leur  attachement  au  Prince,  tout  en  persistant 
dans  leurs  réclamations  et  en  demandant  l'établissement  de 
municipalités  dans  chaque  communauté,  un  tribunal  de  pre- 
mière instance  et  un  tribunal  (rap{)el  dans  la  Principauté. 

Le  Prince  Constantin,  absent  de  Senones,  répondit,  le 
^8  mai  1790,  (pi'il  avait  reçu  les  cahiers  des  députésde  la  Prin- 
cipauté. Très  mécontent  de  l'esprit  de  ces  cahiers,  il  dit  dans 
sa  réponse,  que  (2)  «  la  l*riucipauté  est  un  Etat  d'Empire  et 
qu'il  n'est  pas  le  maître  de  modifier  ainsi  toute  l'administra- 
tion de  son  plein  gré  ;  au  sujet  de  M.  Noël  (le  grand  bailli   de 


(1)  A.  Benoit.  Une  page  inédite  de  Thistoire   de  la   Principauté  de  Salm 
p.  116. 

(2;  Baron  Fred.  Seillière.  Documents  pour  servir  à  Tliistoire   de    Senones, 
p.  133. 
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la  Piiiui|)aulé  dont  on  voulait  la  démission),  il  <]('(l;ire  qu'on 
ne  doit  pas  accuser  ainsi,  sans  qui!  se  défende,  uu  officier 
qui,  depuis  plus  de  vingt  ans,  est  le  conseiller  de  sa  t'aniillc 
et  que,  s'il  le  faut,  il  exigera  une  commission  d'onfpiète  où 
les  accusateurs  auront  à  prouver  ce  qu'ils  ont  avancé,  à  leurs 
risques  et  périls.  » 

Le  12  août  1790,  survint  une  délibération  de  la  commission 
de  Senones,  visant  des  points  (jui  n'étaient  pas  contraires  aux 
vues  et  intentions  du  Prince  manifestées  dans  sa  ré[)onse  du 
28  mai.  Le  Prince  Constantin,  un  peu  plus  tard,  le  16  novem- 
bre 1790,  étant  à  Aniiolt,  lit  de  larges  concessions  pour  les 
impôts,  à  cause  de  la  difficulté  du  moment,  se  l)ornant  à  im- 
poser ses  sujets  des  sommes  nécessaires  à  payer  les  charges 
de  l'Empire  et  autres  dépenses  absolument  urgentes,  étant 
favorablement  disposé  à  accueillir  les  tempéraments  qu'on 
pourra  lui  proposer  à  l'égard  des  droits  de  son  domaine. 


*  *  * 


Le  30  mars  1791,  le  Prince  répond  de  Strasl)ourg  sur  tous 
les  points  des  cahiers  des  Etals  généraux  de  la  Princij)aulé  (1)  : 

«  ...  Le  troisième  article  renferme  les  demandes  d'un  munici- 
palité dans  cIkhjuc  communauté,  de  cinq  juges  de  paix  pour 
les  cinq  cantons  désignés,  d'un  bailliage  séant  à  Senones  pour 
tribunal  de  première  instance  et  de  l'érection  d'un  Grand 
Bailliage  actuel  en  tribunal  d'a[)pel  aussi  séant  à  Senones. 

»  J'accorde  les  municipalités  avec  toute  l'étendue  des  attribu- 
tions dont  elles  seront  susceptil)les  et  entre  autres  l'exécution 
des  ordonnances  de  police,  la  police  champêtre  dont  les  amen- 
des resteront  au  profit  des  communautés,   la    répartition    des 


(l)  Archives  des  Vosges.  Partie  non  inventoriée  (Fonds  de  Salni). 
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impôts,  l'audition  des  C/mpLes  des  communautés  et  de  fabrique. 
Mais  leur  pouvoir  administratif  doit  rester   subordonné    dans 
les  cas  majeurs  aux  miens  dans  la  personne  de  mes  oiiiciers. 
»  Ces  municipalités  seront  composées,  à  Senones,  à  Celles, 
Plaine  et  La  Bro(|ue,  d'un  maire,  de  huit  députés  dont  un  sera 
le  receveur  de  la  communauté,  d'un  syndic  gretTier  et  deux 
sergents  ;  dans  tous  les  autres  villages,  il  n'y  aura  que  six  dé- 
putés et  un  sergent  avec  le  maire  syndic  et  greffier.  Les  habitants 
de  chaque  communauté  éliront  le  maire,  le  syndic  et  les  dépu- 
tés, mais  ils  ne  pourront  entrer  en  fonction  (|u'après  avoir  été 
confirmés  par  moi  ou  par  mes  officiers.  Ils  exerceront  pendant 
trois  ans  mais  pourront  être  réélus   et  confirmés  pour  trois 
autres  seulement.  Le  greffier  et  sergent  seront  choisis  par  les 
maires  et  députés.   Je  donnerai  incessemment  le  règlement 
nécessaire  pour  la  formation  et  les   fonctions  de  ces   munici- 
palités. 

»  La  demande  de  cinti  juges  de  paix  étant  tout  à  fait  conforme 
à  mes  vues  de  mettre  l'administration  de  la  justice  plus  à  por- 
tée de  mes  sujets  et  d'en  diminuer  les  frais  autant  que  pos- 
sible, je  l'accorde  également,  mais  ces  cinq  juges  porteront  le 
nom  de  prévôts  et  résideront  dans  les  cantons.  A  celui  de 
Saint-Stail  sera  encore  joint  la  paroisse  de  Vcrmont  et  du 
Puid.  Chaque  Prévôt  aura  deux  assesseurs,  les  habitants  de 
chaque  canton  éliront  trois  sujets  parmi  lesquels  je  choisirai 
le  Prévôt  et  les  deux  autres  seront  ses  assesseurs;  mais  le 
Prévôt  nommera  son  greffier  et  les  sergents  nécessaires.  Les 
fonctions  des  Prévôts  et  assesseurs  dureront  trois  ans,  mais 
ils  pourront  être  continués  avec  mon  agrément. 

»  Quant  aux  attributions  de  ces  prévotés,  je  me  bornerai  non 
seulement  à  celles  que  mes  sujets  m'ont  proposées  mais  je  les 
augmenterai  encore  de  celles  que  les  juges  de  paix  ont  dans 
le  voisinage  de  la  juridiction  tutélaire  ainsi  que  des  inventai- 
res ou  appositions  de  scellés,  même  des  comptes  de  tutelle  et 
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curalello  avec  adjoiiclion  du  procureur  général  seule  si  In  îia- 
turc  des  comptes  l'exige  cl  des  demandes  en  surtaux  d'impo- 
sition et  je  suis  bien  persuadé  (ju'il  eu  résultera  un  grand  sou- 
lagement à  mes  sujets  jwur  les  frais  et  pour  le  temps.  Le 
tarif  des  émoluuuMils  des  prévôts  et  assesseurs  sera  enfin 
modéré  et  la  manière  dont  ils  procéderont  aussi  sommaire 
que  possible  et  ils  recevront  les  instructions  et  formules 
nécessaires. 

))De  cettemanière  et  eu  étendant  encore  la  faculté  de  juger 
de  ces  Prévôts,  avec  a[)[)el  néaimioins  jusqu'à  la  concurrence 
de  six  cents  livres  en  actions  personnelles   et  réelles,  ce  qui 
est  nécessaire  pour   multiplier   leurs  émoluments  trop  modi- 
ques, sans  cela  pour  engager  à  ces   fonctions  si  des  sujets  ne 
leur  donnent  pas  de  salaire   lixe,  un    bailliage  ou  tribunal  de 
première  instance  me  paraît  et  deviendra  superllu.  Le  Grand 
Bailliage  actuel  jugera  en  dernier  ressort   les  appels  des  sen- 
tences des  prévôts  pour  une  somme  au  delà  de  cinquante  jus- 
qu'à cent  livres.  Les  causes  qui  excéderont  cette  valeur  seront 
en  très  petit  nombre  et,  après  seulement   que  l'entremise  du 
prévôt  de  canton  pour  concilier  les   parties  aura  été   infruc- 
tueuse, seront  portées  ainsi  que  les  causes  domaniales,  celles 
personnelles  de  mes  officiers  en  défendant,   celles  contre  les 
communautés  d'Ecclésiaslicpies  et  laïques  en  pir-mière  instance 
devant  le  Grand  Bailliage  et  en  seconde  révision   devant    moi, 
et  je  ferai  taire  ces  révisions  dans  le  mois  et  sur    les   lieux  à 
peu  de  frais  par  des  gensde  loi  du  voisinage àce  invités  ;il  n  y 
aura  donc  plus  de  tribunal  d'appel  hors  de  ia  Principauté  (pie 
dans  les  cas  où  les  causes  jugées  en  révision    seraient  dispo- 
sées par  leurs  qualités  ou  im|)orlance  à  l'appel  aux  tribunaux 
de  l'Empire,  dont  je  ne  puis    ni   empêcher  ni  circonscrire   la 

juridiction  suprême. 

»  C'est  ainsi  que,  par  une  ordonnance  que  je  rendrai  inces- 
semment,  sera  organisée    radministration    de  la  justice  et  je 
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croira  remplir  par  là  à  tout  égard  mon  devoir  et  satisfaire  aux 
demandes  de  mes  sujets.  Je  n'oublierai  d'ailleurs  pas  de  faire 
ratifier  et  diminuer  autant  que  possible  le  tarif  des  procédu- 
res devant  le  Grand  Bailliage  et  de  le  faire  déposer  dans  le  gref 
de  clia([ue  prévoté  et  communauté.  J'attendrai  néanmoins  par 
égard  pour  mes  sujets  ([u'ils  ayent  manifesté  leurs  satistac- 
tions  de  tous  ces  présents  et  nouveaux  arrangements    ..  : 

Cette  organisation  de  la  justice   fut  définitivement   arrêtée 
par  une  ordonnance  du  35  juillet  1791. 


*  *  * 


Le  10  décembre  1792,  le  maire  de  Movenmoutier.  écrivit  à 
Senones  qu'il  avait  reçu  des  ordres  défenda'it  aux  Prineipau- 
tois  d'acheter  des  grains  au  marché  de  Raon  :  a  Demain  matin, 
ajoutait-il,  on  commettra  des  hommes  pour  visiter  les  voitu- 
res qui  vont  à  Senones,  en  vertu  des  décrets  interdisant,  sous 
peine  de  mort,  l'exportation  des  gi*ain^.  même  dans  les  pays 
enclavés  dans  le  territoire  de  la  Bé|)ublique.  »  Le  i^2  décem- 
bre, un  comité  de  vingt  personnes  s'adjoignit  au  corps  muni- 
cipal de  Senones  pour  faire  état  de  ce  (jue  chaque  maison 
contenait  de  grain  et  de  farine,  comme  dans  une  ville  assiégée 
et  on  nomma  Tisserand,  avocat  à  Senones,  pour  être  envoyé  à 
la  Convenlion.  a(in  de  demander  l'exécution  du  traité  de  175:2 
concernant  l'entrée  libre  des  blés  dans  le  territoire  de  la  Prin- 
cipauté. Tisserand  reçut  une  lettre  anonyme  où  on  l'avi- 
sait que,  s'il  allait  à  Paris,  cinquante  bourgeois  de  Senones 
étaient  prêts  à  brûler  sa  maison  ;  alors,  n'ayant  plus  la  con- 
fiance de  tout  l(^  monde,  il  déclina  son  mandat.  Balland,  re- 
ceveur de  la  municipalité,  accepta  d'aller  à  Paris  avec  Deri- 
vaux.  procureur  général  de  la    Principauté.  Us  cherchèrent  à 
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déposer  à  la  barre  de  la  Convention  une  pétition  composée 
par  le  eonseil  municipal  de  Scnones  et  ses  vingt  delcgues  ad- 
joints, taisant  valoir  quils  n'avaient  parmi  eux  m  nobles,  n, 
linanciers,  ni  intrigants,  et  rappelant  les  traités  :  ds  tàcberent 
de  conserver  les  droits  du  l>rince,  qu'ds  regardaient  comme 
un  souverain  très  paternel  et  qnils  refusaient  déconsidérer 
comme  coalisé  contre  la  l\é|)ul)lique. 

Gon.lantinavaitautor.se,  par  une  déclaration  du  8  décem- 
bre 1792,  signée  à  Anholt,  l'envoi  des  deux  drputés  a  laCon- 
vention,  ,)Our  réclamer  l'exécution  des  traités  avec  la  France  ; 
mais  quand  d  v.t  les  choses  traîner  en  longueur,  d  protesta 
dès  le  4  janvier  1793,  contrôla  présence  à  Paris  du  procureur 
général  delà  Principauté,  Derivaux,  ip.i  aurait  [ui  1  engager  ; 
aussi  Tisserand,  de  Senones.  et  Champv,  maîhe  de  forges  a 
Framont,  allèrent-ils  à  Paris  pour  remplacer  Derivaux  et  aider 
Balland  dans  ses  démarches. 

Les  députés  virent  le  président  de  la  Convention  et   entrè- 
rent à  l'Assemblée.  .  H  est  dilhcile,  diseut-ils  (l),   de  se  la.re 
idée  de  la  façon  dont  les  atVaires  se  traitent  :  les  membres  qui 
parlent    à  la  tribune,    qui    loccupent  et   renvironnent,    sont 
dans  un  enthousiasme    (pii  n'est  guère  propre  à  nous   prépa- 
rer une  oreille  lavorable  ;  à  f  Assemblée,  on  se  regarde  comme 
en  guerre  avec  toute  l'Europe,  et  le  député  Danton  a  dit   hau- 
tement à  la  tribune  que  l'instant  de  frapper  de  glands    coups, 
défaire  de  grands  etVorts  était  arrivé.  On  ne  nourrit   Tespnt 
des  membres  et  celui  des  auditeurs  (|ue  d'idées  de  reunion  de 
pays  limitrophes,  au  territoire  de  la  République.  . 

Le  3  février  1793,  les  députés  furent  admis  a  la  barre  de  la 
Convention  :  ils  n'arrivèrent  pas  à  se  faire  entendre.  Le  bruit 
courait  alors  ((ue  le  Prince  avait  protesté  à  la  Dicte  de  I  Lm- 
pire.  à  Uatisbonne.  contre  la   guerre  avec  la  France,    et   les 
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députés  avaient  envoyé  au  Prince  leur  pétition,  en  lui  faisant 
connaître  leurs  démarches.  Tisserand  prononça  un  discours 
renferm;int  en  substance  les  demandes  motivées  dans  la  péti- 
tion. (|ui  lui  renvoyée  au  comité  diplomatique. 

Mais  la  Convention  rendit  le  lendemain.  Ti  février,  un  décret 
ordonnant  que  les  receveurs  de  tous  les  princes  étrangers  pos- 
sessionnés  en  France,  et  avec  lesquels  la  liépublique  est  ou 
sera  en  guerre,  seraient  tenus  de  verser  dans  les  caisses  des 
districts  tous  les  deniers  dont  ils  pouvaient  être  saisis.  Bal- 
land et  Tisserand,   restés  cependant  à  Paris  pour    poursuivre 

Taflaire  de  l'entrée  des  blés  dans  la  Principauté,  durent  se 
•rendre  com|)le  de  la  situation  où  ils  se  seraient  trouvés  en 
insistant  et  ils  écrivirent  à  leurs  amis  de  Senones,  le  II  fé- 
vrier 1793  (F),  «  qu'on  voit  en  eux  des  gens  qui,  refusant  de 
se  réunir  aux  Français,  devaient  tacher  de  vivre  sans  eux; 
(|u'il  |)ourrait  arriver  (jucn  persistant  plus  longtemps,,  dans 
notre  position  actuelle,  on  nous  considère  absolument  comme 
étrangers  et  (|u*on  nous  cerne  non  seulement  |)our  les  vivres, 
mais  encoi'e  pour  les  aulres  denrées.  Le  comité  ne  semble  ne 
vouloir  rapporter  notre  affaire  (|ue  pour  la  dire  sans  fonde- 
ment. »  Ils  [)ensent  cependant  avoir  décidé  Anacharsis  Clotz, 
membre  du  comité  diplomatique,  à  faire  le  rapport  au  comité 
(jui  a  refusé  de  le  déposer  à  la  Convention. 

Le  46  février,  ils  ap|)rennent  (|ue  c'est  Lazare  Carnot  qui  est 
clfargé  du  rapport  de  leur  pétition  et  ils  écrivent  k  Seno- 
nes (i)  :  ((  ]\ous  sommes  ailes  le  voir  (Carnot ),  non  pour  le 
prier  de  suspendre,  car  nous  ne  le  pourrions  pas,  et  cette  pro- 
position eut  contredit  l'empressement  et  l'urgence  que  nous 
avions  témoignés,  mais  seulement  pour  tacher  de  connaître  ses 
dispositions  et  l'engager  de  ménager  ses  expressions,  dans  le 
cas(|u'i!    nous  eut  envisagés   comme  des  aristocrates    ;   nous 


(1)  Archives  des  Vosges,  L.  390. 


(1)  Archivu.s  des  Vosges,  L.  3D0. 
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sommes  parvenus  à  le  convaincre  que  nuire  aUachemenl  et  la 
résolution  qu'il  produisatl  olaienl  l)i<Mi  pardonnables,  que 
nous  étions  assez  à  plaindre  sans  encore  être  exposés  à  encou- 
rir la  déiaveur  de  la  Convention,  et  ce  M.  nous  a  lu  \r  pas- 
sa<^e  de  son  rapport  (pii  nous  concernait...  Dan.^  bcs  niotits. 
il  nous  reproclie  notre  grand  attarlienient  pour  le  Prince  ; 
uotre  pétition  lui  parait  inadmissible  et  suivant  les  principes 
et  dans  les  circonstances  de  guerre  et  de  disette  et  en  résultat, 
le  comité  est  d'avis  ((u^il  \r\  a  pas  à  délibérer  ;  il  a  l'ait  (piel- 
ques  petites  corrections,  mais  il  ne  nous  a  j)oint  témoigné  de 
mauvaise  volonté  :  il  nous  a  mémo  ajouté  que,  si  son  avis  et 
son  ra()port  eussent  otïert  un  résultat  eunl'orme  a  nos  vues, 
c'eut  été  une  occasion  à  des  discussions  dans  la  Convention 
qui  n'auraient  pas  manqué  de  nous  devenir  nuisibles.  » 

Carnot  tit  son  ra[)port  le  l 'f,  à  une  séance  extraordinaire  du 
soir,  en  même  temps  (pie  celui  de  la  réunion  de  la  i^rinci- 
pauté  de  Monaco  à  la  b^rance.  La  Convention  relusa  de  délibé- 
rer sur  la  pétition  des  habitants  de  Salm.  Alors  ces  derniers 
se  réunirent,  le  24  lévrier  1793(1).  a  Senones,  en  assemblée 
générale  com[)Osée  des  délégués  des  communautés  et  deman- 
dèrent la  réunion  du  pays  à  la  France.  Par  un  |)rocès-verbal 
délibéré  à  part,  ils  chargeaient  leurs  députés  de  demander  des 
indemnités  pour  le  Prince,  un  député  rei)résentant  la  Princi- 
pauté a  la  Convention,  un  tribunal  et  une  administration  des 
domaines,  des  juges  de  paix.  Ils  faisaient  valoir  que,  le  Prince 
n'ayant  pas  concouru  aux  dettes  de  la  France,  ils  ne  devaient 
pas  supporter  d'impôt  considérable.  Ils  réclamaient  Fenvoi  des 
lois  t'raiH'aises  pour  cluniue  paroisse,  enUn  le  payement  parla 
France  des  trais  de  la  réunion. 

A  la  suite  de  .cette  délibération  de  rassemblée  générale,  le 
maire  de  Senones  écrivit  au  Frince  Constantin  une  lettre  dans 

(1)  Archiver  de?  Vosges,  L.  ;>l'U. 


-115  - 

Inquelle  il  l'assurait  que  les  habitants  de  la  Principauté,  con- 
vaincus que  Finstant  était  l'avorable  pour  appuyer  ses  indem- 
nités, avaient  pris  la  ferme  résolution  de  le  faire,  et  il  termi- 
nait en  disant  ((  qu'ils  espèrent  que  la  patrie  généreuse  qu'ils 
viennent  d'adopter  se  montrera  bienveillante  envers  eux  et 
juste  envers  vous.  » 

Les  députés  l]alland  et  Tisserand,  toujours  à  Paris.  Cliampy 
étant  revenu  à  Framonl.  retournèrent  a  la  Convention  et  y 
trouvèrent  les  députés  de  Bruxelles  et  du  llainaut.  (pii  deman- 
daient la  réunion  de  leur  pays  ;  ils  revirent  Carnot  pour  l'en- 
gager à  leur  être  favorabl(\  et  ils  furent  introduits  le  2  mars 
dans  le  sein  de  la  Convenlion  où  ils  déposèrent  définitivement 
leur  demande  de  réunion,  et.  de  suite,  ils  écrivirent  à  leurs 
commettants,  lesdéputésde  la  Princi])auté  de  Salm  (1)  :  «Nous 
avons  été  conduits  vers  le  président  [)ar  un  huissier  pour  re- 
cevoir 1(^  baiser  fraternel,  ce  (pii  a  été  fait  au  milieu  des  bat- 
tements de  mains  et  applaudissements  de  l'assemblée,  (pii 
était  très  nombreuse,  et  de  toutes  les  tribunes,  renouvelés  à 
cluKjue  accolade  ;  après  cjuoi  l'on  nous  a  placés  dans  la  salle, 
parmi  les  députés,  qui  nous  ont  reçus  avec  tous  les  témoigna- 
ges d'amitié  et  de  fraternité  les  plus  flatteurs...  M.  Carnot 
ayant  fait  son  l'apport  incontinent,  il  (le  décret  de  réunion) 
a  été  rendu  d'après  l'avis  dont  nous  étions  convenus  avec  lui 
et  qu'il  nous  avait  déjà  lu  au  comité  diplomatique.  Le  décret, 
mis  aux  voix  sur  la  réunion,  a  été  rendu  à  l'unanimité  par 
le(piel  il  a  été  prononcé.  » 

Ce  tut  donc  sur  le  vœu  lil)rement  consenti  par  les  habitants 
de  la  Principauté  de  Salm  que  la  Convention  rendit  le 
2  mars  1793  le  décret  suivant  (2)  : 


\l)  Archives  des  Vosges  L.  390. 

(2;  D.  Calmet.  Histoire  de  l'Abbaye  de  Senones,  2"  paitie,  p.  843  (publié  par 
Chapelier). 
Chevreux.  La  galerie  de  peinture  des  Princes  de  Salm,  p.  573. 
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«  La  Convention  nationale,  après  avoir  onlon^lu  le  rapport 
de  son  comité  diplomatique  sur  le  vœu  l.l.remcnl  émis  par  le 
peuple  souverain  de  la  ei-devanl  Principauté  de  Salm  .lausles 
assemblées  primaires,  pour  sa  réunion  a  la  Républi.p.e  fran- 
çaise, déclare  au  nom  du  peuple  français,  qu'elle  accepte  ce 
\œu.  et,  en  conséquence,  décrète  ce  qm  suit  : 

«Art.  1.  La  ci-devant  Principauté  de  Salm  est  réunie  au 
territoire  de  la  Uépuhli.pie,    et  fait  i-artie   provisoircmeut  du 

département  des  Vosges. 

„  Arl.-2.  Les  tribunaux,  juges  de  pa,x,  les  mumcq.ables 
et  autres  autorités  constituées,  actuellement  existantes  dans  la 
ci-devant  Principauté  de  Salm,  continueront  provisoirement 
leurs  fonctions  jusqu'à  ce  .luellcs  soient  remi^lacées  par  d  au- 
tres autorités  organisées  conformément  aux  lois  générales  de 

la  Uépubli(pie. 

,,  Art.  3.  Il  sera  nommé  deux  commissaires,  pris  dans 
le  sein  de  la  Convention  nationale,  lesquels  se  rendront  sur  le 
champ  dans  la  ci-devant  Principauté  de  Salm.  à  relVet  d'y  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  pour  rexécnlion  des  lois  de  la 
UépublHiue.  dv  établir  la  libre  circulation,  pour  commencer 
avec  les  départements  voisins,  et  entin  de  recueillir  et  déter- 
miner. <lans  le  plus  bref  délai  possible,  le  m,.de  dincorporal.on. 

„  \u  nom  de  la  ISépubli-iue,  le  conseil  exécutif  provisoire 
mande  et  ordonne  à  tous  les  corps  administratifs  et  tribunaux 
,,ue  la  présente  loi  ils  fassent  consigner  dans  leurs  registres, 
lire,  iiublier  et  aflicherel  exécuter  dans  leurs  départements 
cl  ressorts  respectifs  ;  eu  toi  de  quoi  nous  y  avons  apposé  no- 
ire si.niatun-  <-t  le  sceau  delà  Uépublique.  .V  l'aris  le  deuxième 
jour  du  mois  de  mars  IT'J:!,  laii  U  de  la  Itépublnpie  fran- 
caise  (l).  » 

(1)  A.  Benoit.  Notice  sur  la  réunion  de  la  piincipaut.^  de  Sahn  k  la  France, 
^'■;^hives  de.  Vosges.  Partie  non  inventoriée  des   titre,  de  Senones. 
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Le  5  avril  179:3,  les  dépulés-commissaircs  de  la  Convention 
avaient  arrêté  provisoirement  l'organisation  (run  bureau  d  ad- 
ministration, torm('  au  sein  de  la  munici])alité  de  Senones, 
lequel  était  subordonné  au  directoire  du  dé|)arlement  des 
Vosges  et  avait  remplacé  par  le  maire  de  la  ville  le  receveur 
général  (|ui  avait  retusé  de  continuer  ses  Ibnctions.  Le  ^1  ni- 
vôse an  Il-tO  janvier  179i,  l'Administration  du  département 
des  Vosges  répond  à  l'Administration  provisoire  du  district  de 
Senones  (|u'ellea  reru  sa  demande  pour  l'établissement  d'un 
district  déilnitil'  à  Senones  ;  alors  le  8  |)luviùse  an  11-27  jan- 
vier 1794,  le  conseil  général  de  la  commune  de  Senones  l'or- 
mule  à  la  Convention  une  demande  pour  ne  pas  diviser  le 
pays  de  Salm  et  lui  laisser  son  intégralité. 

Cette  pétition,  où  l'on  altribue  IP». 000  habitants  à  l'ancienne 
Principauté,  fut  bien  accueillie  par  la  Convention.  Le  30  du 
même  mois  de  pluviose-i8  février  1794,  elle  joignit  au  district 
de  Senones.  (|ui  venait  d'être  créé  délinitivement,  neuf  com- 
munes faisant  partie  du  district  de  Sclilestadt,  dé|)artement  du 
Bas-Uliin,  et,  le  L'' germinal  an  Ill-:2l  mars  1795,  deux  com- 
munes du  district  d'Ormont,  ci-devant  St-Dié,  département 
des  Vosges.  C'est  dans  ces  conditions  que  la  Principaulé  de 
Salm  fut  définitivement  incorporée  au  territoire  français. 

L'article  VU  du  tiaité  de  Lunéville.  conclu  entre  le  Premier 
Consul  et  l'Aulriclie,  le  20  pluviôse  an  lX-9  lévrier  1801,  était 
ainsi  conçu  :  (I) 

«  Art.  VIL  Et  comme  par  suite  de  la  cession  que  fait 
l'Empire  à  la  République  française,  plusieurs  Princes  et  Etats 
de  l'Empire  se  trouvent  particulièrement  dépossédés,  en  tout 
ou  en  partie,  tandis  que  c'est  à  l'Empire  Germanique  collec- 
tivement à  supporter  les  pertes  résultantes  des  stipulations 
du  présent  traité,  il  est  convenu  entre  sa  Majesté   l'Empereur 

(1)    K.xtrait  du  Moniteur  du  21  pluviôse  an  IX.  (D'après  F.  Seillière,  p.  143) 
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01  le  lioi.  tant  en  son  nom  ,,n-;m  nom  ,1..  li:m,m-o  Germani- 
que el  la  IlepnblHine  française,  qn-.n  ,„nr».nulé  des  pr.ncH 
'lormellemonl établis  au  Congrès  de  Uasladl.  TF .npire  sera 
tenn  de  donner  aux  Princes  héréditaires  qu.  se  l.ouvent  de- 
possédés  a  la  r,ve  gauche  .lu  Uiun.  un  dédommagement  qu, 
sera  pris  au  sein  du  dit  Empire,  suivant  les  airangcmcnts  qui, 
d-après  ces  bases,  seront  ulterieuremenl  délermmés.  .. 

Mais,  un  an  après,  r.en  n'élait  entamé  pour    la    reparldion 
des  dédomma^n-meuts  aux  prmces  dépossédés,  parm,  lesquels 
r.gur  il    le    prince    Con^lanlin    do    Salm-Sahn:     IVmpereur 
Alexandre  de  Uussio  et  le  premier   consul    chercherenl    des 
moyens  pour  arriver  au  résultai  désiré,  el  on   porta  a  la  d.ele 
de  l'Empire  un  plan  destiné  à  salislaireles  inlérèts  de  cha.mn. 
Lalorest,  ministre  de  la  Uépublique  auprès  de  Céleetenr  pala- 
tin de  Bavière,   et  le  baron   de  Buhler.    pour    lenqH.reur    de 
lU.ssie.  se  rendirent  à  Ita^libonue  ':  une  .léclaration  lut  remise 
àladale    du    18   août    1802  :  enhu   le  Uocès  de  la  députatiou 
CKlraordinaire   de  lKnM>ire,    coucernanl    les  lnd,>mnités  à  ré- 
gler daprès  le  traité  de  Lunéville.  .m.  .laie  .lu  -25  lévrier  18Uo. 
par    son   paragra|.he    111,  accor.lail    au    priiuv   Conslantin  de 
Salm-Salm.   .k^s    terril.V.res  sécularisés  <i lu.-    au    n.u-.l  .le  la 
Westphalie.  ayant    appartenu  a  IKvéchc   .1,.    Mnuster.    sullra- 
gaut     de    C..l..gne.    prin.'ipanlé    souveraine    imp.-rtante    .p.. 
entretenait  sept  r.Viments  el  avait  1  .-2tK).(.(l(Mlorins  de  revenu, 
administrée  par  le  pr.ii.'e-évè.,ue  assisté  .1.-  .piaiante  chan.u- 
lies  nobles  el  crélals. 


CONCLUSION 


Nous  venons  d'assister  à  la  transformation  progressive  des 
privilèges,  et.  en  parlicnlier,  des  droits  de  justicejippartenant 
d('s  l'origine  exclusivement  à  rAl)i)aye  de  Senones  pour,  toute 
Trlendue  de  son  teriitoire,  et  ii-sulTil.  pour  se  rendre  compte 
du  changement  radical  elï'ectué  au  moment  de  la  réunion  de 
la  Principauté  de  Salm  à  la  France,  de  comparer  la  charte 
d'immunité  de  Cliildéric,  les  premiers  règlements  de  vouerie 
et  les  plus  anciens  plaids  annaux  du  val  de  Senones  avec  la 
lettre  de  Constantin,  réglant  les  divers  degrés  de  juridiction 
dans  sa  Principauté. 

Cette  puissance  grandissante  de  la  maison  de  Salm  nous  pré- 
sente un  exemple  remarcjuable  des  ressources  qu'une  famille, 
ayant  sa  fortune  à  faire,  pouvait  trouver  dans  les  fonctions 
liérédidiires  de  voué  d'un  étajjlissement   religieux. 

Son  chef,  llerman.  élant  venu  s'installer  au  XFÏ*'  siècle  en 
(pialilé  de  voué  de  l'Abbaye  de  Senones.  grâce  aux  choix  d'un 
de  ses  oncles,  ([ui  était  alors  évéque  de  Metz,  n'avait  pour  tout 
revenu  que  le  iief  de  Bayon  et  le  tiers  des  amendes  pronon- 
cées aux  plaids  de  l'abbé. 

Son  fils  aîné,  par  suite  de  son  mariage  avec  la  fille  du  comte 
de  Blamont,  put  déjà  léguer  à  son  propre  fils  un  groupe  dé 
liefs  considérables.  Celui  de  Blàmont  dut  s'en  détacher  plus 
lard  :  mais,  dans  la  suite,  les  descendants  d'IIerman  se  dé- 
dommagèrent largement  de  cette  perte,  tantôt  par  d'autres 
mariages  en  Lorraine,  tantôt  par  des  acquisitions    avantageu- 
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ses  dnn^  le  \al  de  nruolie.  lantol  onlin  par  des  actes  (rusiirpa- 
tiun  plus  ou  moins  déguiséssur  les  domaines  de  IM.bayc  dont 
ils  étaient  les  protecteurs  lilulairos  (1). 

Jus(tu"cn  loTl  les  comtes  de  Salm  se  contentèrent  de  cher- 
clier  ù  accroître  leur  puissance.  A  cette  époque,  se  sentant 
assez  forts  pour  tenir  tète  aux  seigneurs  du  voisinage,  ils  émi- 
rent la  prélenlion  de  se  faire  reconnaître  comme  seigneurs 
souverains  et  régaliens  dans  le  val  de  Senoncs  ;  et  dès  lors  ils 
se  com|)orlèrent  en  vi^rilablcs  maîtres. 

On  voil  les  anciens  avoués  du  monastère.  im()oser  des  tran- 
sactions aux  religieux  dont  les  droits  de  jusiice,  autrefois  si 
étendus,  diminuaient  de  jour  en  joui-  au  point  de  se  réduire  a 
la  fin  il  un  simple  droit  de  discipline  dans  rinlérieur  du  cloître. 
En  1623.  les  Comtes  do  Salm  sont  élevé?  à  la  dignité  de 
Vrinccs  de  IlOmpire  et  lancien  han  de  Senones  devient  dr^fini- 
tivement  nne  l'rincipanlé  bien  délimitée  en  l'.M. 

Les  droits  souverains  el  régaliens  élant  toujours  étroite- 
ment liés  aux  droits  de  justice,  les  Comtes  de  Salm  devaient 
fatalement  clierclicr  à  devenir  les  souverains  du  pays  dès  (pie 
leur  i>uissanee  judiciaire  eut  commencé  à  prendre  une  exten- 
sion suffisante,  l.-arte  do  IMTl  lut  le  point  de  départ  de  ces 
tentatives  i\u\  se  succédèrent  sans  interruption  jus(pfà  la  fin 
du  XVlll"  siècle.  Les  abbés  de  Senones  se  refusaient  a  recon- 
naître leurs  anciens  voués  comme  seigneurs  el  il  s'en  snivit 
de  nombreux  conflits  qui  n'étaient    pas   encore  terminés  en 

1778. 
Dom  Fanget  (-2)  expose  toutes  ses  difficultés  :  «  L  auteur  (le 

la  nouvelle  m-donnanco  du  l'rince  parle  souvent  de    la  souve- 
raineté, du   souverain,  des  droits  do  sonveraineté  :  mais    il 
fallait  se  ressouvenir,  (pie  le  l'rince  irest  pas  souverain  de  son 
■      comté,  mais  Dimiiuiis  Icrritorii:  (lue  son  droit    de  supériorité 

(1)  p.  do  Bouieulle.  Note  sur  la  maison  de  Salm.  p.  59. 

(2)  D.  Calriift.  Histoire  de  l'Abbaye  de  Senones,  2-  paitie.  p.  236. 
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territoriale,  est  soumis  à  TEmpirc  et  à  TEmpereur  et  aux  tri- 
bunaux de  l'Empire,  et  qiiod  propter  abusmn  juris  territorial  in 
jus  vocari  possit  eoram  supreiim  imperii  tribnnalibus. 

»  Pour  entendre  tout  ceci,  il  est  à  propos  de  remarquer  que 
ce  qui  avait  donné  lieu  au  Prince  de  faire  rendre  ce  décret 
dans  son  conseil,  c'est  que  Pavocat  de  S.  A.  S.  à  Veiziar  avait 
annoncé,  dans  un  mémoire  produit  à  la  chambre  impériale  le 
27  mars  1778,  que  r.\l)bayc  de  Senones  avait  reconnu  presque 
dès  .sa  fondaliun  les  seigneurs  comtes  de  Salm  pour  ses  sou- 
verains. 

»  ''"««vocal  dos  abbéset  religieux  de  Senones,  pour  détruire  la 
fausseté  de  celte  allégation,  avait  fait  voir  que,  jusqu'en  1709, 
ni  l'abbé  ni  les  religieux  de  Senones  ne  reconnaissaient   point 
les  Princes  de  Salm  pour  leurs  souverains.  Entre  autres  preu- 
ves quil  apportait  do  cette  assertion,  il  cita  l'arrêt   du   grand 
conseil  de  Paris  de  IC89.  qui  déclare  TAbbaye  do  .Senones  et 
ses  dépendances  exemple  de  toute  juridiction  de  la  maison  de 
Salm  ;  ce  qui  prouve  (jue  ce  tribunal,  ([ui  ne  jugeait   que  sur 
les  titres  produits  par  l'abbé  de  Senones,   était  persuadé  que 
I  Abbaye  de  Senones,  avant  ce  temps-là.  irétait  point    encore 
soumise^aux  Princes  de  .Salm    comme  souverains.   Ce    ne    fut 
qu'en  1709  (lue.  par  une  transaction   passée   entre  le  fou  IJuc 
Léopold  I"de  Lorraine  el  le  Prince  de  Salm.  ces  deux  princes 
se  reconnurent  pour  co.souverains  de  l'Abbaye  de  Senones.  » 

On  trouve  dans  cet  exposé  la  distinction  entre  Ja  souve- 
neléet  la  supériorité  territoriale. 

Des  lettres  patentes  de  Louis  XVI,  portant  abolition  du 
droit  (faubaine  à  Tégard  des  sujets  des  principautés  de  Salm 
et  données  à  Versailles  au  mois  do  février  1782  (I),  por- 
tent :  ((...  quils  étaient  ré.solus  de  laisser  jouir  dorénavant 
nos  sujets,  dans  toute  retendue  des  terres  quils  (les  Princes 

(1)  Archives  de  -Meurthe-et-Moselle,  B.  297. 
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de  Salm)  possèdent   eu  pleine  supériorité  territoriale  sous  lu 
su,>rémat.e.  mouvance  cl  directe  du  Saint  Empire,  de  la  l.bre 

faculté  de  recueillir...  »  . 

Ces  lettres  patentes  sembleraient  donc  induire  que  le  ro.  de 
France  ne  n'ccnnaissail  aux  Princes  de  Salm  .pMH.e  su,.ér.o- 
,ilé  territoriale.  11  est  cependant  à  remarquer  .,ue  ces  prédé- 
cesseurs avaient  admis  la  co-souveram.'té  des  Princes  de  Salm 
et  des  Ducs  de  Lorraine  sur  les  mêmes  domaines  cl  .1  semble 
.u-il  ne  faut  pas  prêter  ici  au  mot  «  supériorité  territoriale., 
son  sens  restreint,  mais  an  contraire  le  considérer  comme  re- 
présentant un  ensemble  de  privilèges  pouvant  contenir  aussi 

la  souveraineté. 
Nous  pouvons  donc  dire  que  le  ban   de  Senones.   avec  tous 

tes  privilèges  ,,ue  lui  avait  garantis  la  .barte  d'immunité  de 
Childéric  II.  était  complètement  passé  des  mains  des  abbes  de 
Senones  danscelles  des  Primes  de  Salm.  .\ucnnacte  intervenu 
entre  les  deux  puissances  rivales  n'a  consacré  ce  Iran.^lert 
qui  n'est  dû  qu'aux  usurpations  successives  des  voués  sur  les 
biens  du  monastère  et  il  est  i.ermis  de  conclure  que,  si  les 
Princes  de  Salm  oui  été  reconnus  à  la  tin  du  XVIll"  siècle 
comme  souverains  régaliens  dans  leur  Principauté,  c  est  la 
force  seule  qui  a  servi  de  base  a  l'éditicatiou  de  leur  fortune. 


Vu,  le  Président  de  Tacte  public 
G.  GAVET. 


^■^l  :   le  Doyen  : 
Nane},  le  18  juillet  1908, 
R,  BLONDE L. 


Vu  et  permis  d'imprimer  : 

Nancy,  le  20  juillet  1908. 

Le  Becteur  de  V Académie, 

Ch.   ADAM. 
Correspondant  d'Institut. 


BIBLIOGRAPHIE 


Archives  de  Meurthe  et  Moselle.  -  Série  B  :  83,  135,  279    289    294  297 
421,  436,  403,  475,  488,  889  à  893,  13:38,  1455,  1503,  18U0.  1950,  195?' 
•     9020  ù  9128,  10977,  10977..  11740,  11793,  12115  ;  SérieC  :  302  ;  Série 
H  :  1873,  1874.  ,       ii« 

Archives  des  Vosges.  -  Série  DD  :  12,  13,  15,  19,  22  ;  Série  E  :  1  3  10 
1^  à  14,  21  à  39;  Série  H.  49  (Cartulaire  et  Inventaire  des  ^l'tres 
de  Senones);  Série  L  :  390  ;  Partie  non  inventoriée:  fonds  de 
Salm, 

Académie  Stanislas  (Mémoires  de).  —  1888.  p.  25  ss. 
Annales  de  l'Est  et  du  Nord.  1908.  1er  Fascicule  13o. 
Documents  rares  ou  inédits  de  l'histoire  des  Vosges.  -  11  volumes    - 
Kpinal  (1801  1897),  Librairie  Gollot.  (Particulièrement  vol.  VetVI  ) 
Société  d'Archéologie  Lorraine.   -  i^  Mémoires  :  iSb9  p.  329ss-1863   p 

3334ss-1872,p.  334- 1880,p.  109 ss-1887,p.95ss-1890,p.82ss. 1892 
p.  26  ss-  1894.  p.  214SS-  1897.  p.  39  ss-  1898  p.  200  ss  ;  2o  Docu- 
ments :  1859.  p.  69  ss  -  1803  p.  18  ss.  et  m  ss  -  18(>e.  p.  142  ss  et 
233  ss-  1893  passim  ;  3'^  Journal  :  1800.  p.  92  ss,  122  ss  et  227  ss- 
1N07  p.  (î  ss  - 1808  p.  48  ss  - 1870  p.  21  ss  -  1870  p.  52  ss  -  1883  p.  147 
ss-  1885  p.  131  ss-  1892  p.  100  ss-  1890  p.  259  ss. 

Société  d'Emulation  des  Vosges  {Bulletin  de  /a)  1805.  Tome  12.  2-  cahier. 
1860  Tome  12.  3"'«  cahier  1884  p.  572) 

Société  philomath Ujue  Vosgienne  [Bulletin  de  la\  ^  1878-79  p.  112  ss- 
188:î-84  p.  127  ss- 1880-87  p.  5.8  ss  -  1890-91  p.  75  ss  -  1893-94 
p.  201  ss  - 1894-95  p.  281  ss  -  1897-98  p.  59  ss. 

H.  d'AHBOIS  JUBAINVILLE.  -  Les  monastères  de  l'ordre  de  St-Benoît 
dans  les  trois  évéc^hés  de  Metz,  Toul  et  Verdun  avant  1789.  Pu- 
blié dans  les  mémoires  de  FAcadémie  Stanislas  (1888). 

A  BENOIT.  -  Notice  de  la  réunion  de  la  Principauté  de  Salm  à  la 
France  en  1793.  Publié  dans  le  Bulletin  de  la  Société  philomathique 
Vosgienne  (1893-94). 


—  121  — 

A  BENOIT.  -  une  page  inédite  de  llàsloire  de  la  Principauté  de  SaUr. 
PubUé  dans  10  Bultclin  de  la  SocUtc  Philon,at,uquc  Vosg^enne  (18/8- 

L.  BENOIT.  -  Les  Rlnngraves  et  les  Ueitres  pendant  f  guerres  de 
religion  du  XVL'  siècle.  Publié  dans  le  Journal  de  la  Socu't^  A  Ar- 

chéoloqie   lorraine. 
BON  valût:  -  Histoire  du  droit  et  des  institutions  de   la   Lorrame  et 

■     des  trois  évêcl.és  ,-8«-1780).  Paris  (1895).  Librairie  P,cl,on. 
BONVALQT.  -  Le  tiers  Etat,  d'après  la  charte  de  Beaumont  et  ses  H- 
nales.  Paris  (1884).  Librairie  Picard,  et  Nancy  et  Metz,  hbran.e 

!..  ,.  BOUUEULLE.  -  Note  sur  la  n.aison  de  S..,-.   Publié  dans  le  Lui- 

letin  de  la  soeiéli  plnlomair,iqHe  wsuienne  (1860-87  • 
U.CALMET.- Histoire  ecclésiastique  et  civile  de  la  Lorraine.  Nanc> 

(1728).  Librairie  .I.-B.  Cusson. 

^  j       ]     1 /.,  rio  Tni-i-Tine    de   Uar  et  de  Luxem- 

D   CALMKT.  —  Notice  des  duciies  de  Loiiaine,  ue 

'  bourg.  Lunéville  (18i4,i.-Librairie  C.eorges. 

D  CU.MET.  -  Histoire  de  l'Abbaye  de  Senones.  Publiée  dans  les  Po- 

cu,»enl^  rares  ou  .nédils  de  rHistoire  des  Vosges.  Tomes  N   et  ^  1, 

CIUPELIEH.  -  Histoire  de  l'Abbaye  de  Senones  pendant  la  période  re- 

l.ll.Ai'E.L  r.tu  Publiée  à  la  suite  de  l'Histoire  de  1  Ab- 

vnlutionnaire  (1  /f)0-l«O^).  1  udulc  a  u  ="  ,.„i„mp 

baye  de  Senones  et  D.  Galmet  et  de  D.  Kan.e,  dans  le  M   Nolume 
des  IJoeuvunts  rares  ou  inédils  de  Vllisloire  des  Vosues. 

CHAUTON.  -Les  Vosges  pittoresques  et  historiques.  Paris  (18G-2).  Li- 
brairie llutnbert.  ,,  ,  ,ii'08i7-''0^     Publié 

CHXIITON   -  La  Lor.aine  sous  le   due  LeopoUl  1   (l(,08-17-9).    Pubhe 
IZ  les  Anuale.  de  la  société  ^En.ulalion  des  Vosyes  ,Tome   Ml, 

CHEVlUm'-Vt  galerie  des  peintures  des  Prin.es   de  .Salrn^   Publié 

dans  les  Annales  de  la  soeiélé  d^En.ulaUon  des     -^^  «^««^^^ 
CLOUET.-  Histoire  ecclésiastique  de  la  provuice  de  liève..  ^erdun 

6'A,.o«l!»è'ou  Auuales  du  Voyen  de  Sl-TkiélauU  deMe,:.  Extrait  de  l'His- 
toire ecclésiastique  et  civile  de  la  Lorraine    (preuves)   de  D. 

niGOT."'- histoire  du   royaume   d'Austrasic.  Nancy  (18C3).   Librairie 

^^^"^\'.  .  .       ,.     .     T  on-line    Nancy   M88O1.   Librairie  Crépin- 
DIGOT.  —    Histoire   de   la  Louaine.  naiu  j 

Leblond.  .       ,,     ^„  /n-«\ 

„        •   ..   „   1,.  1..  T  r.ii"iinp  et  du  Barrois.    Nancy  (1/^0), 
DURIVAL.  —  Description  de  la  Loi  1  aine  ti  uu 

EXPILLY.  -  Dictionnaire   géographique,    historique    et   politique   des 
Gaules-et  de  la  France.  Amsterdam    1770). 


—  123  — 

FACHOT  L'AINÉ.  -  Mémoire  sur  la  principauté  de  Salm  en  1784.  Publié 

n    v^tZ^  '^  ^""""'  ''"  '"*""'"'  l'>'''''»>"">ique  Vosgiemie  (1883-84). 

D.  MNGL.  -  Suite  de  l'Histoire  de  l'Abbaye  de  Senones.  Publié  à  la 
suite  de  l'Histoire  de  l'Abbaye  de  Senones  de  D.  Calmet  dans  le 
Vie   volume   des   documents  rares    ou    inédits    de    rHistoire   des 

Vosges. 

FÛUUNIElt.  -  Topographie  ancienne   du    Département  des  Vosges 
Epi nal,  (1892-1904).  'o^gts. 

GAVET.  -  Etude  sur  une  thèse  de  droit  lorrain.  Publiée  dans  les  in- 
nales  de  l'Est  et  du  Nord,  (1908,  lor  fascicule,  13«). 

^^'■^^'Jî^-.r  '"'"'"■'^  ^"^  '=»  ^""^  épiscopale  et  de  l'Arrondissement  de 
8t-Die,  Kpinal  (1830).  Librairie  Gérard. 

GUVOT.  -Les  forêts  lorraines  jusqu'en  1789.  Nancy  (1886).  Lihrairie 
Crépin  Leblond. 

JOUVE.  -  Etude  géographi,|ue  sur  le  ban  et  les  possessions  de  Seno- 
nes jusqu'au  milieu  du  .\lllc  siècle.  St-Dié  (I879j.  Librairie  Hum- 
bert. 

LEPAGE.  ~  Le  département  des  Vosges,  statistique  Instorique  et  admi- 
nistratif. Nancy  (1845).  Librairie  PeifTer. 

LEON  LOUIS.  -Le  département  des  Vcsges.  Description  histoire  et 
statistKjue.  Kpinal  (1889).  Librairie  Busy. 

MANGLN.  -  Etudes  historiques  et  critiques   ou  mémoires  pour  servir 

a  1  histoire  de  Deneuvre  et  de  Baccarat.   Paris  MS6h.    Librairie 
llacliette. 

^''^"^vl'n~  M^^t".  •^''  '^'°'''''    ^"^  ''''^"''   '^^   '"^'«"cy  et  de   St-Dié. 
Aancy  (PJOO).  Librairie  Crépin-Leblond. 

MATIIIAS.  -Annexion  de  la  principauté    de   Salm-Salm  à  la  France 

St-Dié  ii893).  Librairie  Horn. 
M.ATîIlEr.  -  L'ancien  régime  dans  la  province  de  Lorraine  et  Barrois. 
.  l'ans  (1879.  Librairie  Hachette. 

MORIX.  -Les  avoueries  ecclésiastiques  en  Lorraine.   Thèse   pour  le 

Doctorat  en  Droit.  Nancy  (P907).  Imprimerie  nancéienne 
L.  de  M.  -  Testament  d'Henri,  fils  aîné  du  premier  comte  de  Salm  en 

Vosges.  }>ublié  dans  le  Journal  de  la  Société  d'archéologie  lorraine 
(1883). 

PAUISOT.  -  Le  royaume  de  Lorraine   sous  les  Carolingiens,  (^43-923) 

Paris  (1898).  Librairie  Picard  et  fils. 
PELINGRE.  -  Centenaire  de  la  réunion  à  la  France  du  pavs  de  Salm. 

St-Dié  (1893).  Librairie  Grandidier. 

PELLVGRE.  ~  Senones.  Description,  statistique, histoire.  Epinal  (1889) 
Librairie  Busy. 

PERGAMEXI.  -  L'Avouerie  ecclésiastique  belge.  Gand  (^1901). 


V 


-  I2n  - 

POUILLIK   ecclésiastique   et  civi,   du   diocèse    de   Toul.    Tuui  (171.,. 
Librairie  Louis  et  lUUnn.  ^^^  développements  de 

PROST.  —  L'immunile.  Ltude  sur  i  unb  Ln.rpl 

■etteU^stitutiou.  Paris(1882).UbraineLaroseet    o.cel. 

PHOST.  -..aiust,copnvéeet.'im„n,nite.  Pan^^^  (  8     ^       ^^^^^  ^^_^^_ 
KICHEIUUS.  ^-'--'-^^^X"     .r    c:.Ts.ast>nue    et   civile  de 

Lorrame  (P-"^^^>'.'^''.f^;  ^."'"'^vosge.   Ep.nal    {U133).  L.brairie 
j    la- VU.  —  Sainctcs  antiquité?,   de  la  vosb»-       i 

SENN    -  L'institution  des  avouer.es  ecclésiastique 

(1ÇK«).  Librairie  Arthur  ^'^^^^^^^'^  ^,,„   ^^^,,,,,  du  Bu/^c- 

r^   Cl  T  T  \vvv   —  Pprtai.'c  du  comte  de  baim  lm  j.j.c. 

a/i  c/t' ^«^onefe/^Atit-u  i  •  .X  l'hwtnirp  de   la  principauté 

.  SEILLIÈHK.  -  ^o-'-'-7::,„r'-d      «     :es   sa^apital.  pendant 

K  T.  TUIB.M-LT.  -Histoire  des  les  et    usa.e^d  ^^^^.^.^ 

liarrois  dans  les  matières    beneficales.    Nancy    (l'wj 

Pierre  Antoine.  ,^^    j^.„,^,.,,,  ^e  la 

X   —  Les  Prédécesseurs  de   tenj    i.    i  uuni- 
socie(«  ciVlrc/ico;o!/i«  (orraiwe  (4889-90). 


(y^-ir^ 


w"* 


Y;  ^^ 


—      \f. 


TABLE     DES     MATIÈRES 


Pages 

Avant-propos » 

Première  Partie  ((361  ?  1106) 9 

Deuxième  Partie  (1106?  1571) 39 

Troisième  Partie  (lo7l  1793) 75 

Conclusion ,.r, 

119 

Bibliographie 1^5 


